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Resume lntroductif 

L'ONUDI a ere sownise a wte restructurotion profonde en 1993. &~ oi?iedifs ont 
i!t.e reajustes. aftn de repondre aux mutations de l'enllironnement eronom;que et 
industriel mondiaL L'Organi..<;Qfian elle-meme a ete riadaptee en tenant. oompte de 
la qualile. de l'e.JJimcite et de l'utilisation maximale de ses ressources. La nouuelle 
structure. ainsi t;ue le dblage mis sur cinq ol?jectifs de deuefoppement. ont i!t.e 
approuves par la cinqui.eme Colif"ermce generaJ.e de l'OMJDl, qui s'est tenue a 
Yaounde, Camenxu1. en decembre 1993. A.fin de cibler ces cinq objectifs. les 
services et les fonc:tions de l'Organisation ont ete mis au point comme bases 
permettant de rmoontrer les programmes approuves par l'ONUDI. 

Compttences et Priorites Le present manuel dec:rit. les services de d.eveloppement industriel qui sont 
actueflement olferts aux pays en cieveloppement et aux econooues de transition. 
n est destine aux depcutements et agences publics: associations industnelles: 
chambres de commerce: institutions de recherche: organisations non­
gouvemementales: instttutions industrielles et entreprises. Douze groupes de 
services correspondent a cinq grands cqectifs de developpement, ainsi qu 'aux 
priorites convenues lors de la Corif"erence de Yaounde. 

• Apput operationne{ au developpement secroriel 
• Politiques industrieUes et developpement du secteur prive 
• Promotion des investissements 
• Technologies desttnees a la compett.tivit.e 
• Environnement et energie 
• Developpement des ressources humaines 
• Femmes et developperr.ent industriel 
• RestTuctumtion et privalisation des entreprises 
• Petites et moyennes industries et developpement des industries nuales 
• guaute. normalisation et metrologie 
• Informations industrielles 
• Stattstiques industrielles 

Constderant que l'industrtaltsation necessite, de par sa nature. des strategies 
integrees. les services de l'ONUDI sont de plus en plus clemandes sous la forme 
d'enveloppes globales recouvrant plusieurs dimensions des problemes a resoudre. 
La disponibiltte Je ces enveloppes integrees depend des prioril.es geographiques. 
thematiques et jinancteres de !'Organisation. ainsi que de ses limitations en 
ressources humatnes. 

D'un point de vue geographique, la priori.t.e est accordee au groupe de pays les 
moin.s avances (PMAJ et a la region afrlcatne. Dans toutes les regtons. six themes 
permettent de mteux concentrer les progr.:unmes et les prcyets de l'Orga.riisatton 
sur des domaines prtorttaires: 

• Str'ltegtes, polittques et creatton d'institulion.s en vue d'une integration 
economique globale 

• Envtronnement et energte 



• Petites et ~ enlTeprises: pdiliques. mise en reseau et appui 
technique de base 

• Innovations. productivite et qualite dans le cadre d'une oompetitivite 
Mtemationale 

• Iriformatians ~. promotiOn c'~ investissement."' et de la 
technologie 

• Deuefoppement de l'industrie rumle 

En plus de ces prindpaux domaines d'elfort. l'ONUDI repond d d'autres 
demandes, enfonction des priorites assignees a chaque sat;S-secteur tndustriel. 
Les sous-secteurs qui ~ la plus haute priorite sont ceux qui ant une 
importance~ poorles paysen~qui'!ffeerlldefortes possibi1ites 
d'empfoi et qut sont capables d'utiliser ~ ressources locales et les fnnovatfons 
technologiques. Les priorites sont ega!ement rigies par les intem.s tt-hnatiques. 
geographiques et OJJt7es des prindpales SOW'ct'S de jinancement des ptljet.s de 
devefoppernent industrief: .PrtyWlullt'S des Nations lhties pour le cleveloppement 
(PMJDJ. Protoc:ole de Montreal sur les substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone. contributions beneooles des~ au Fonds dedeueloppement 
industriel. budget ordinaire de l'ONUDI et Fonds pour l'envtrmnement mondiaL 

Soutien operationnel au L'ONUDI fowntt un soutten technolctgique 2Xhaustif <i trots secteurs industriels 
developpemeni sectoriel strategtques: industrie agro-alimentair. industrte chimtque. gerue industriel et 

metallurgie. L'aide dispensee va de la conception d'erudes analytiques et de 
l'evaluatton des ter.dances en mattere de production ct de technologie au soutten 
technique accorde a certaines institutions; d la mise au poiPl. applicatton et 
eooiuation des programmes et ~ sectorlels. Chaque secteuT et sous-secteur 
~ un appui grfJce aux mesures suivantes: jormatton; mise d disposilion de 
connaissanees spec;alisees en mattere de production. de conception micant,ue et 
de S!;Stemes de contrt!e de la qualite; avis sur la normalisatton des codes et des 
standards. ainsi que sur des programmes tntegres destines d ameliorer la qualite. 

F.n ce qut conceme l'industrie agro-alimentaire. l'appui accorde sous fonne de 
conseils poltttques. stratigiques et techniques ua de la transformatton locale des 
denrees alimentatres et des cutrs a lafabrlcatton d'arttdes textiles. de vetements 
et d'o-.•vrages en bots. Les servfces foumis a l'industrie chimlque recouvrent le 
roJ]fnage du petrole. la petrochimie, les produits phcumaceutiques. l'agrochlmie. 
les rnathfauK de constructton et le secteur des mtneraux. Le scr.dten accorde au 
gem e tnc.iustriel et aux industries metallurgtques conceme prtnctpalement la 
constructton de macittnes, l'triformatlque, les tmnsports, les techniques d'emballage 
et le~ i?quipements energettques ainst que l'envtronnement. Des servtces spectaux 
sont olferts a l'industrte chimique et aa secteur du gente tndustriel. clans le cadre 
de l'applicatton du Protocole de Montreal. 

Politiq1Jes industrielle:; el Le consensus, de plus en plus tlrportant. qui emerge au st!Jet de l'efficadte des 
developpement du secteur mkantsmes de marche clans la st~:nulatton du secteur prtve, est rejlete par l'accent 

prive incontestable qui est mls sur le developpemcnt du -:ecteur prtve. atnst que par les 
poltttques qui creent un envtronnement porteur. tout en grandtssant le 
foncttonnement eqwtr..ole des forces du marche. L'apput a'XOJ"de a la poUttque 
industrtelle est ctble sur le renforcement de la compettttvtte. le transparence des 
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marches industriels. I' aide a la , nise au point de cadres reglementaires adequats. 
La strategie adoptee par l'OMJDI crmporte une corbeil1e integree de produits et de 
services destines a repondre aux demandes qui sont jomwl.ees aux nive:wx 
politique. instituttoonel et industJiel. L'aide de l'ONUDI reriforce les capadtes 
nationales et n!gionales en matiere de pripamtion et de mise en application de 
strategies ec de poliriques industrielles dont !e but est d'~ la productivite et 
la competitivite du secteur pnve. Les aspects politiques reallWf"ent notamment les 
activites suivantes: gestion et developpement des ressoun:es au niveau du 
personnel:jinances: technologies: administraOOn; i1ifonmtion; richesses natumles. 
Ces acttvttes comprmnent la commen:ialisati la formation des e.ffectifs. la 
creation de banques de donnees et la production de logidefs. 

Pre rrct1a1 des Etablie m aJr!jorldion auec les servireS technolDgiques. clans le cadre de l'lnitiative 
·:cvest1 sserne~:s de part.enariat pour l'investissement et la tec:hnologie de l'OMJDI, la promottDn 

des iJwestissernent aide res gouuemements a mettre au point: et a eooiuer fews 

politiqt •es et strategies. Au niveau instttutionnel fes Etats sont invites a crier une 
base permettant la preparotton et la promotton de prrjets d'investissement. Les 
services d'invest~sement destines aux entreprises recouurent les activites 
suivantes: fdentification des opportunites; prepamtion d'etudes debouchant sw 
des solutions techniquement possibles et applicables: rtegociatton de projets 
d'inves~sement: identYfcation ou mobilisation de ressources jinanderes. Les 
instruments utilises par l'ONUDI comprennent des banques de donnees, des 
euenements tels que Techmarts et lnvesmarts. des programmes de formation. 
manuels. progidels et etudes. 

T:::::r.sq es ·1~~· :·,e·3s a 12 Entantquebasedestineeauxprogrammesregionaux.sous·regioruuaetnattonauK. 
co"'pe'.:'1';1'.e l'ONUI>l org~e les activites suivantes: conseils en mattere de politiques et 

strati>f}ies; evaluation des systemes novateurs nattDnaux; acces aux informattons 
technologfques; appui a l'acquisition et au transfert de technologies; surveillance 
des progres realises au niveau des technologies nouvelles et genertques. Les 
conseils poli1iques engfobent l'ensemble des elements qu!. jouent un role determinant 
clans l'utilisation des technologies en vue d'asswer la realisation des objecttfs 
suivants: competitivtte. construction de capacites technologtques y compm 
investtssements en capital humain; renforcement des systemes novateurs 
nattonauK; gestion e.JJicace des mutattons technologtques; acquisition rentable de 
technologfe i!trangere: ameliorai."ton, quallJicalion et mise au point de technologies. 
En consfquence. les programmes nattonaux de l'ONUDI recouvrent toute la gamme 
des pr€occupations ltees ci l'integration des politiques. au developpement des 
institutions et au fonctiDnnement des entrepmes. Ces programmes offeent des 
enveloppes de services prealablement seleettonnes et c~ pour repondre aux 
besoins spectjiques des differents pays. 

'. ,,,r~ ·r~~:'·:.1• •·' ·:~~~.; ~ L'ONUDI a decide de promouvotrune fndustrtaltsatton motns polluanteen integrant 
le concept de developpement tndustriel ecologtquement durable {DIED} dans 
l'ensemble de ses acttvttes. L'Organtsatton collabore avec les pays en develop­
pement a.fin d'tntegrer des strategies DIED clans les strategies de developpemenr 
nattonales; d'tdent!/fer des mesures polittquP.s et de soutten p...->rrnettant a l'fndustrte 
d'attetndre les objectifs convenus en limitant au maxtmum le cout social; et 
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Valorisation des ressources 
humaines 

Femmes et developpement 
industriel 

d'encourager une production moin.s pollaante. A.fin d'ameliorer et d'optimaliser 
les procmes cle produc.tion. l'ONUDI contri'lue aux efforts d'u.'11! vingtaine de pays 
disposant de centres "attonaux de lutte contre les poUution.s et octroie Egalement 
son appui aux entreprises. Au niveau international. l'ONUDI parttcipe a la prepa­
ration de directives sous-sectorielles ::.pid.fiques destinees a pri!venir et a d!minuer 
la poll.ution.. Un cycle de cours d'ru.d.CHJPprentissage sur la gestion de l'environ­
nement peur etre complete par des mesures d 0education. sectorielles et themaliques. 

Ence qui conceme les «onomies d'energie. les adivites de l'ONUDI comportent 
la mise a disposition d'une ertergie non polluante (y compris technologies afaibles 
decllets ou exmiptes de residirs et sources d'erterg;e de remplacementJ et le.. capadte 
des pays en developpement a faire face aux problemes resultant d'une consom­
mation accrue d'erterg;e. 

Alors que la mise en valeur des re!'sources hr.unaines (MVRH}) est consideree 
comme un investissement prioritaire, les pays en developpement souffeent d'une 
penw;e de personnel industriel qual!fie au ni~'ClU des cadres d'entreprise, des 
specialistes et des techniciens. L'OMJDlfoumi1 des conseils aux legislateurs en 
soulignwtt l'interaction qui enste entre le reseau d'enseignement, les programmes 
de formation et l'industrie. Les institutions~ un appui grOce a la formation 
d'educateurs et de gestionnaires. ainsi que par lafoumiture de materiel peda­
gogique cible sur des therr.es et des sous-secteurs pri?alablement selectionnes. 
Au niveau des sous-secteurs et des entreprises. l'ONUDI contribue a la mise au 
point et a l'application de programmes et d'activites de mise en valeur des 
ressources hwnaines (MVRH) dans des domaines-cles. l..Rs adivites MVRH de 
l'ONUDI compreru:ent notamment les mesures suivantes: formation en industrie; 
programmes de formation de groupe: bourses d'etudes individuelles: voyages 
d'etude et programmes speciaux de formation dwtS des aspects industriels prros, 
y compris l'integration des femmes. 

Un plan d'action. systemattque, base sur des programmes et destine ci l'integration 
des femmes dans le developpement industriet propose des mesures et des prqjets 
d'qjustement des chances d'emplot et spectjiques aux femmes. Grace ci la mise au 
point d'outils pratiques, tels que la base de donnees sur les femmes dans l'industrie, 
ainsi que des recherches e~ des conseils poUtiques et la mise en oeuvre de prqjets 
de cooperation technique. l'ONUDI entreprend de pmmouvoir des activites destinees 
auxjemmes chefs d'entreprise dans les petites et moyennes entreprises (PME) et 
les micro-entreprises. en mettant l'accent sur le renforcement des associations et 
des polarisations avec les reseaux de ressources et de servicPs. Ces activites 
comprennent un programme de formation pour les cadres femintns de l'industrie 
agro-alimentaire; une assistance destinee aux femmes chefs d'entreprise dans 
dilferents sous·secteurs: et des programmes de formation specialement corwus 
pour les femmes dans les economies de transition. 

La necessite de restructurer les grandes entreprises tndustrtelles du secteur 
public est un probleme crucial pour de nombreux pays en developpement et 
economies de transition. Genhalement utt!tsee pour accroitre l'ej/icactte. le 
rendement et la competitivite. la restructuratton des entreprtses est egulement 
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considtree actuellement comme un moyen qui permet d·attirer d·eventuels 
investtsseurs prWes dans des erttreprises destinees a la privatisation. 

Restructuration et La strategie de restructumtton acioptee par l'ONUDI propose wte demarche intigrie 
privatisation des et interdisdplinaire qui recouvre les quatre foru:tions prindpales des entreprises: 

entreprises achats. produdion. uentes et gestion. L.Oryanisation offee son assistance a tous 
les niveaux, durant toutes les etapes et sur charun des aspects du pn:x:es~1LS de 
restrudurn1ion. par exemple .finances, progres technologiques. production et exploi­
tation. restructumtton de l'environnement materiel. et du mode de proprtete. L'ONUDI 
depeche sur place des tquipes pluridisciplinas; olfre des evaluations et des 
conseils ofdectifs: s'engage a garantiT le respect des nonnes intema1ionales en 
mattere de qualite des produits et des services. 

Soudeuse de rtpondre aux tendances mondialesfavornbles a la privatisation. 
l'ONUDI a mis au point un programme de soutten e.xhaustif a la privatisation 
recouL'1Wlt l'ensemble des services requis par une prtvati.satton de grande echelle: 
econooue, technologie. promotion.finances. aspectsjuridiql..es. ressources hwnai­
nes. secteur social et ecologie. Les aspects suivants font l' objet d'une competence 
sptcialisee: conseils politiques. diagno~tic des entreprtses; eooJuation des besoins 
techniques de certaines entreprises et secteurs; analyse jinanc:iere; ident!fication 
d'investisseurs poteniiels: creation d'un rtseau de stcurue sodale. 

En plus de lafoumiture d'une assistance technique directe, l'ONUDI etudie les 
resultats obtenus par certaines .firmes sptc:ialisees, par exemple en revision de 
comptes et evaluations, ainsi que lcs activites prorrwtionnelles des banques 
d'investissement. Ce role d'intermecliaire, base sur la probite. permet d'tviter les 
transactions bolleuses. 

Petites et moyennes Dans le contexte de la nouvelle economie mondiale, les PME apparaissent comme 
industries et etant le moteur principal de la croissance tconomique dans la plupart des pays en 

developpement des developpement. La strattgie adoptee par l'ONUDI a.fin de promouvoir un secteur 
industries rural es PME dynamique et e.fficace renforce les possibilites nattonale .. griice a un soutten 

rechntque exhaustif et tntegre. Outre ses conseils en mattere de politique. le 
prOfywnme PME encourage les associations de petites et moyennes entreprises a 
mettre au poi11t des acttvites mixtes et a sttmuler la cooperation entre leurs a.flilies. 
Ce programme favorise les institutions qui apputent les PME. notamment dans les 
domaines sutvants: developpement de l'entreprenar..at; cooperation mtrejinnes; 
dialogue entre les pouvotrs publics et le secteur prtve. Un appui est egalement 
ru:corde aux institutions publiques et pnvees sptc:ialisees quifoumissent une aide 
sptei.ftque aux PME. par exemple informations sur les debouches. les tendances 
et les technologies; conseils de gestion et seroices de soutten technologtque, y 
comprl.s conception de pr~its et gestion de la qualtte: f ormatton en gestion et en 
appltcacion techniques;facilttatton de l'acces QUK moyens definancement; flide cl 
l'f.dentification de partenaires commerct.aux. 

Le ctblage elfeetue sur l'tndustrfe des regions rurales apparait de plus en plus 
comme etant l'tlement cit de leur developpement. Les possibilites olfertes par 
l'tndustrfe rurale en vue rle la transformation socto-economique di: ces regtons 
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exige une integration reelle du divelopperni.:nt de l'industrie rurale dons les 
progron111V?S nationaux d'indu.strialisat L'ONUDI ojfre wt appui tntegre et bien 
coordonne. aUant de aJnSeils sur les politfques pennetttutt de decentraliser la 
productton a des mesures d'interuention directe dans les regions rurales. y ~ 
clans le secteur non strudlue. L'assistance. prindpa1ement sous forme d'actiJJit.es 
de coopbatfon technique. comprend des ainseils destines aux legislateurs dans 
le but de sinyJliJfer" la reglementation et d'eliminer les opinions ~ qui 
desavantagent les petites industries. L'assistance porte l!ga1ement. sur l'etablis· 
semeru de structures institutionnefl destinies d amefiorer les competences en 
gestfon et productton des petites et rnicro-entrepri et d aa:roitre leur aa:es ma 
servict's industriels et aux ressoun:es jinanc:thes. Les interoen.tims e.ffectuees 
au nivemJ des ~ multiplient les poss-bilites d'emploi de main-d'oewn 
rurale au nivemJ load et est centree sur la transformaliDn des produits agricoles. 

Ouallte. normalisation et ISO 9000 est wt des tnstruments utilises dans le cadre d'wt systeme complexe de 
metrologie proddes conttnus et d'amelioration des prochdts. ToutefOO.. q/in d'assurer un 

renclement durable au l1iveau du man:he. les entreprises cloivent aller au-deld de 
la norme ISO 9000 et adopter des systemes exhaustifs capables de gi!nerer' des 
progres conttnus du point de vue de la qualite. des coUts et de la souplesse de 
fonctionnement. L'element crucial d la reusstte, sur des l'J'Vl1'd.es conrurrentie'.s 
est la capacite des dirigeonts d'entreprises d aeer des systemes de produdton 
qui centralisent toutes les ressources de la compagnie vers L' ameliDration des 
produits et des proci!des. 

L'ONUDI olfre wte assistance exhaustive d toutes les ,.,.,iJJili?s nattonales qui 
portent sur la qualite, la normaltsatton et la metrologie, grfJce d des conseils en 
mattere de polittque et d des tnterventtons au niveau des tr.stiluttons et des entre­
prises. L'approche adoptee par l'ONUDI par rapport d ISO 9000 comporte un 
programme de mise en application de systemes de Gestton de la qualite totale 
(I'QMJ ainsi qu'une amelioration permanente des procedes globaux de procluctton. 
aUant de la conception de produits 0. la ltvraison au consommateur; elle prevott 
L'trttegratton d'tnstrument.s prects et convWiaux. des~s d mesurer la performance 
technique et admintstmttue de l'entreprtse. CP. programme comporte les mesures 
suivantes: appltcatton du roncept de Gestton de la quaitte totale (TQMJ clans les 
entre;>rtses: controle stattsttque des proci!des: preparatton en vue de la cerqflcalton 
ISO 9()(l(J; diagnostics ISO au niveau des ustnes.· methodes d'evaluation pour la 
certijfct.lton des produtts; eooluatton conttnue de la performance d'exploaatton: 
productton tnfonnattsee et iva1uatton du reTJflerr.ent commerctal: renforcement de 
la planYfcatton itrategfque et des competences en mattere de prise de dedstons. 
L'OMJDI partitipe igalement a la creatton de centres s'occuparu de producttvfte et 
de qualtte, et a la rehabilitatton de laboratoires de metrologte. 

Informations industrielles L'ONUDI apporte son aide au transfert d'tnformattons adequates sur les debou­
ches, la production tndustrtelle. les progres technologtques et les sources 
potentteUes d'lniJesttssement et de technologl.es grfJce a des recherches globales 
et nattonales et a la promotton de systemes d'llifcwmation nattonaux. Les acttvUes 
de recherche sor.t publtees sous forme de rapports annuels sur le developpement 
tndustrtel mondtal et d'enquetes tndustrtelles par pays. Grace a sa Banque 
d'tnformattons tndustrf.elles et technologtques. l'Organtsatton f actllte la mtse au 
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poU1t de systemes d'iliformation natio{lauX en uttlisant les liseoux d'iriformation 
techndogique et commerdale. et 1es semces d'~ industriefles destinees 
aux PME; et enfaisarcl appel aux systemes nationaux exhaustifs qui. benejidenl 
de l'apput du secteur pnve. L'~ propose Eyalement toute wte ~ 
d'instnanents novateurs tels qu.e Techmarts (euenements deslines a la renmntri1 
de clients et de foomisseurs de technologie prealablernent assortts}; et Cd! systeme 
intematfonal d'orientatton pour l'Uiformation (inventaire de toutes les sources 
specialisi!es d'i1iformation dans chaque Etat Membre}. 

Statistiques industrielles L'ONUDl est prattquement la seule organisatioo de deuefoppement industriel qui. 
propose ime assistance en mattere de collecte et de dg/iJsiDn de sta1istiques 
industrfelles concemant les pays en deuelappement et les iconomies en transafon. 
L'ol!Jectq est de oorwertiT les stattstiques en triforrna1tons pratiques, desttnees 
aux dkidews du secteur pnve et de desse"vir WJe dientele eltugie, romposie 
d'entrepreneurs prtves, de li!gi.<;lo.tP,urs et d'irwestisselO's potentiels. A cet elfet, 
l'OMJDI a mis mi point wte sene de mftJtodes, de procedJues et d'instnanents 
d'usage courant. Le Programme Natfonal des Statt.stiques Industrielles (NISPJ 
propose des pn!ets bases StU un systeme de logiciels complet. suscept1ble d'etre 
adapte. 

Le Progl w1a1ie nattonal des Statistiques lndustrielles (NlSPJ est auantageux d 
clew: egcuds: il est rentable et pennet d' ameuorer la qualtte. De plus. a donne 
aa:es a des informations precises concemant 1es tendances tncd.tstrtelles. Les 
prQfcts qui.font part1e du N1SP se traduisent genemlement par la mlse en place 
d'elfectifs btenformes et autonomes. atnst que par la 1'.JOSSfblliti? d'obtenir des 
injormattons adaptees aux usagers et de procluire notamment des indicateurs 
analytiques. Le Programme National des Statistiques Industrtelles fad!tte ·a coope­
ration entre enqueteurs et utl1isateurs et offie d chaque pays la possibiltte d'adapter 
son systeme de dass{/icalton des donnees tndustrfelles en uttltsant la demti?re 
edition de la Classflication tntemattonale type, par Industrle. de toutes les branches 
d'adivfte iaJnornique (Cf1l}. 
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Evolution du 
scenario 

Competences et priorites 

Pour la plupart des pays en developpement, l'industrialisation est Ia pierre 
angu1aire du progrCs Ct'ODomique, un element vital de la croissance economique. 

Lorsque leurs activites de developpement industriel se soot renforcees au cours des 
quatre ou cinq demieres decennies, Jes gouvemements des pays en developpement 
se wnt toumes vers Jes programmes sociaux et economiques des Nations Unies aux 
fins d'assistance. La reponse de la communaute internationale s'est traduite par la 
creation, a Vienne, en 1967. de l'Organisation des Nations Unies pour le develop­
pement industriel (ONUDI). dont le mandat est de promouvoir et d'accelerer le 
developpement industriel dans Jes pays en developpement. 

Le present Manuel decnt les services proposes. ace jour. par l'ONUDI. afm 
d'assister le developpement industriel, non seulement des pays en developpement, 
mais aussi des pays qui passent actuellement d'une economic a planification centra­
lisee a une economic de marche. Les services refletent une vision actualisee des 
objectifs et des mCcanismes qui interviennent dans des pays caractCrisCs par differents 
stades d'industrialisation, et tiennent compte des conditions sociales et economiques 
de la deuxieme moitie des annees 1990. Le lecteur decomrira, ci-apres, les objectifs 
de developpement fixes pour chaque service; l'importance de !'integration de ce service 
dans une enveloppe globale adaptee aux besoins de chaque pays; et le cadre des 
priorites regissant !'utilisation des services dans des conditions particulieres. 

Les descriptions des services t"i autres informations soot destinees aux instances 
gouvemementales et aux agences de tousles pays concemes par le rleveloppement 
industriel, qu 'il s'agisse de bCneticiaires ou de foumisseurs de moyens de fmancement 
et de composants de services. Ce Manuel a egalement pour but d'eclairer les asso­
ciations et les institutions industrielles, chambres de commerce. organisations 
commerclales, Institutions de recherche industrlelle et organisations non­
gcuvemementales impliquees dans l'lndustrle, de meme que les institutions et 
entreprlses participant au developpement lndustrlel; et de leur indlquer ce qu'elles 
peuvent attendre de l'ONUDI en tant que centre nevralgique consacre aux problemes 
du developpement industriel et a l'octroi de services. 

Au coun des 20 dernllres ann6es, l'ONUDI a entrepris u:ie vaste serie d'actMtes. 
destinees a appuyer !'industrialisation dans de nombreux pays en developpement. 
Malgre les rrogres technologiques et industrlels considerables enregistres dans 
certains pays. et en partlculier les taux de crolssance remarquables de plusieurs 
economies d'Asle d'J sud-est, toutes les regions en developpement ont besoln de 
services specialises de support industrlel. sur une base permanente. Ce besoin est 
partlcullerement aigu dans les pays les molns avances (PMA) et dans les economies 
en developpemt.11t d'Afrlque ou le rythme du developpement lndustrlel laisse encore 
fort a desirer. Le principal changement lntervenu du rant les annees 1990 conceme 
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Objectifs du 
developpement 

la nature des services d'appui industriel requis par les pays en developpcmcnt. 
L'aa:ent mis sur le scctcur pnve. rortcntation de la plupart des peys vers WJC Cconomie 
de marchc. les mutations rapides de l'cnvironncmcnt economiquc sous la prcssion 
des innmoations tcchnol.ogiques ainsi quc la mondialisation croissantc de l'economie 
font quc les services de souticn a l'industric devicnncnt de plus en plus complexes. 
D'unc part. ces scfVices doivent etrc adtquatcmcnt cibles afin d'augmcntcr la compe­
titivitc: d'autrc part. ils doivent stimulcr unc croissancc durable du point du vuc 
social ct ecologiquc. 

L'ONUDl. ellc aussi. a t'voluc en fonction des changements intcrvmus au niveau 
de la dcmandc. Au tmnc d'unc pCriodc de reorientation exhaustive ct de restruc­
twation en 1993-1994, l'ONUDI est devenuc unc mganisation de services s'occupant 
principalemcnt de dCvcloppcmcnt industricl sur unc base intcgree ct a differents 
nivcaux de devcloppcmcnt industricl. Ccttc d&narchc intCgrtt correspond au 
caractere pluridiscipl.inairc du developpement industriel recent; ellc propose des 
clements ctroitcmcnt lies entrc ewe. et dont le but est d'augmcntcr la compCtitivitc. 
d'clever les normes de qualite et d'assurer unc production ecologiqucmcnt durable. 
L'industric est cgalcment un instrument majeur pour la milisation d'une croissance 
equitable; el1e constituc unc source d'cmploi. generc des rcvmus et pennct d'ameliorcr 
le '\ivcau de vie des groupcs sociaux les plus vuJnerables. Le concept de di:vdoppcmcnt 
industricl integrc a egalement pour but d'appuycr lcs efforts de tous les acteurs 
economiqucs - gouvcmcmcnts. institutions. universites et (\rganisations non 
gouvcmemcntalcs (NGO). entrcprises publiqucs et privCes- af.n de lcur pcrmcttre 
d'attcindre les objectifs sociaux et economiques fixes. 

Tom les pays sont diffUents. MCinc des pays voisins, semblablcs en apparencc, 
difrerent considCrablcment du point de vuc des priorites ct des besoins nationaux et 
regionaux. Ccpcndant, dans IE cadre de la construction de lcur base industriellc, les 
pays en developpcment partagent plusieurs objectifs fondamcntaux. Les services 
dCcrits ci-apres ont etc conpis en tenant comptc de ccs objectifs ct agcnces de f~n 
a repondre a la dcmande. I.es objcctifs cux-memes ont etc approuves par la Cinquiemc 
Conference GenCrale de l'ONUDI. en deccmbre 1993. ct pcuvent etrc resumes commc 
suit: 

• Crof.aance lndustrfelle et technologfque et com~ industrialisation 
accelerec allant de pair avcc des applications technologiqucs compnttivcs ct des 
normcs de qualite; cfficacttc de production en tant qu'clemcnt tncontournable de 
la competitivitc dans unc economic mondiale caractertsee par le Ubre echangc. 
la mondialisatlon de l'lndustric ct la mutation rapidc des technologies. 

• lMueloppenumt ifpdtable gnil:ie au ~t fn4utrlel: la croissancc 
industricllc est I' clement motcur du devcloppcment socto-economiquc; le deve­
loppcment lndustricl est un des lnstrumcnts-cles du progres social grace a la 
creation d'cmplois, au developpcmcnt regional et a l'cradication de la mistre. 

• Cooph'atfon '1lt.ernationalen ~ d'~ts et u technologie: 
promotion des lnvestisscmcnts etrangers directs; creation d'cntreprlscs a capital 
mlxte; partenartats stratcg!qucs; accords d'octroi de licences tcchnologiqucs et 
autrcs polarisations ct arrangements contractuels cntrc Jes cntrepriscs des dif­
fcrcnts pays. aftn d'accroitre lcs perfonnanccs. lcs compnences et la compCtltlvttc. 
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• DiodoppeMatt des ressoan:a Juuaaina desdMes ci l'industrW: 
rcnforcement du po!entiel humain a6n de ripondtt aux objectifs des industries 
par exrmple. amelioration des connaissances ct competences spCcialisics ct expe. 
ricnce de la vie des ~.ntrq>rises; gestion; acquis:tion de technologks; "'5Silnilation 
et adaptation; recherehc ct Ctudes de cooception; aptitudes a mcttrc er. place des 
activites de production ct des servic:es compCtitifs. 

• ~t bulasCriel ~t cluraWe: harmonisation des 
strategics industriclles et des programmes en fonction des prescr.ptions bees a 
remironnement: diminutiOn des pollutions industridles ct de la dCgraJation de 
l'cnvironncmcnt; utilisation de concepts scctoricls en vue d"unc production non 
polluantc: cho:x et tramfert de technologies irologiqucmmt durables; interdiction 
des substances prCjudidables a la couchc d'ozone; amelioration du rcndcmcnt 
cncrgetique clans les procCdCs de production. 

Chacon de ces objectifs necessite des services spCdalisCs de caractere politique 
ct institutionneL capables d'influenccr Jes entrcprises ct d'avoir des rCpm:ussions 
sur leur compCtitivitc ct lcurs capacites. Pour des raisons pratiques, la plupart des 
services accordes aux entrcprises sont canalises par des instituttons ct par des 
groupements industric1s structum;, tels quc lcs chambrcs de commcn:e et d~mdustrie 
ct Jes associatlons de fabricants ct de comm~ts. Les exceptions concement la 
restructuration ou la privatisation d'entrcpriscs industrieJlcs publiques: dans cc cas. 
des contacts promottonnels doivent etrc crtts entrc des entll'prises situees dans 
diffcrcnts pays afin de stimuler lcs investissements, d'acqucrir des technologies ou 
de mcttrc en place d'autrcs modalites de cooperation ou de parlidpation. 

L'ONUDI offre 12 groupes principaux de services (voir cnc:adre 11 sdoo un systemc 
de prioritiSation dCcrit ct-dcssous. ces services conccment un ou plusicurs des ctnq 
objectifs de developpcment dCcrits precedcmment ct s·appliqucnt principalcment 
aux politiques. aux institutions et aux cntrepnscs. 

Encadre 1 
Senlca de l'OIUDI 

• PohliQues industrieHes el 
developpement du s£cteur pnve 

• Soutien operationnel au developpement 
sectoriel 

• Promotron des invesllssements 
• Technologies destinees a renlorcer la 

competillv1te 
• Environnement et energie 
• Developpement des ressources 

humaines 
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• Femmes et developpement indusrriel 
• Restructurarion et privatisation des 

entreprises 
• Petites et moyennes industries et 

tleveloppemenr des industries rurales 
• Oualite. normalisation et metrologie 
• Informations industrielles 
• Slalisliques industrielles 
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Le pnc:ae• d' ......... tloa. dans des conditioM ~. suit unc strategic 
qui cnglobe des fonctions. services ct programmes nroitemcnt lies. Trop souvmt. 
des fonctions tellcs que la promotion des im'cstisscmcnts. k developpcmcnt des 
petites ct moymncs industries ct de l"cntrcprmariat. soot cxtt1!ttts d"unc manierc 
isolec. ll n·en rcstc pas moins QUt' ccs fonctions devraicnt etrc ~cs comme faisant 
partir <fun processus eJargi de~ industricl'-c integrcc ct durable. Considmmt 
quc Jes conditions prtalahlcs ct majcurcs de ccttc croiSSancc indu'!Dt la stabilitc 
politiquc ct mac:ro-Cconomiquc. ii convicnt d"assurcr la fusion de ccs CICmcnts au 
scin d"unc ~ matmdlc adequate- parcmnplc production cfClectricitc. 
transports ct communications - ainsi qu"aVtt toutc une serie de factcurs de base 
politiqucs ct institutionncls. notammcnt: creation d"un ctimat propice a la mobilisatino 
des inYmissemcnts du scctcur prtve aussi bicn nationaux qu"ctrangcrs; encoura­
gement des in~cnts etrangcrs directs ct d"arrangcmcnts en matierr de 
transCcrt de tcchnologic; rntructuration ct/ou priVatisation des cntrcpriscs indus­
triclles publiqucs; appui institutionncl au developpcmcnt de l"entrcprmariat; 
assistance ttthnologiquc ct promotion des petites. moycnncs ct micro industries; 
promotion du developpcmcnt des industries rurales; g;uantic d"un dCvdoppemcnt 
industricl ecologiquemcnt durable a diffcrcnts nivcaux ct dans lcs divers sous­
scctcurs. Unc vCritable integration de ccs fonctions ct des programmes relatifs a 
lcurs activites est egalcmcnt cructalc. Par cxcmplc. la promotion de l"affaux 
d·invcstisscmcnts ~directs ct de technologies doit HR litt au developpcmcnt 
d·un corps d"cntrcpreneurs locaux et d~ petites ct moycnnes cntrcpriscs (PME) 
nationalcs. Le developpcment des PME comprend plusicurs services: politiques 
d"cncouragcmcnt ct stimulants; souticn financier. tcchnologiquc ct de commercia­
lisation dans lcs differents sous-scctcurs industricls: rcnfon:emcnt des institutions 
nationalcs: intCgration des prescriptions en matiCR de protection de l"cnvironncmcnt; 
developpcmcnt de contacts entre lcs cntrcpriscs. La misc a disposition de cctte 
strategic de croissantt industrie!Je integrcc constitue la force principale ct le domaine 
de competence spCcialisCc de l"ONUDI cu Cgard a la grande divcrsitc des sous-sccteurs 
industricls et des situations nationales. Les objectifs trCs vastes qui sont constitues 
notamment par l"acceleration de la croissancc industrielle ct par le rcnforccment de 
la competitivitc conccment la presque totalite des services spCcialises olferts par 
l"ONUDI y compris l"utilisation et la mise au point de technologies .:ompCtitives. la 
qualite et la nonnalisation (voir encadre 2). 

La ncccssitc d"adopter une demarchf' integrec a regard de l"industrialisation a 
etc rendue encore plus urgente par revolution recente de reconomie mondiale. La 
liberalisation des echanges commerciaux qui a suivi les accords issus du cycle 
d1Jruguay. la globalisadon des communications et des marches. les innovations 
tcchnologiques survenues dans la plupart des domaines - non sculement Jes 
technologies de pointe mais cgalement presque tous Jes secteurs de production et 
les services industriels - ont considerablement modifie la localisation des avantages 
comparatifs. Ces facteurs cxerccnt Cgalement des pressions considerables sur l"emplol. 
II en resulte que l"augmentation de la competitiVite et ronentation a l"exportation 
des entreprises du secteur prtve apparaissent aujourd"hut comme etant Jes princi­
pawi: objectifs de la politique industrielle. Dans I•! meme temps. des pressions 
considerables sont exercees afin que le developpcmt":lt industriel soit utilise en tant 
qu"instrument susceptible d'assurer une crolssance s.x-io-economique equitable et 
la promotion d"objectlfs sociaux par exemple creation d'emplois, augmentation des 
revenus des menages dans les regions Jes plus pauvres de chaque pays et promotion 
des femmes et des autres groupes vulnerables de la population. 
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Encadre 2 

Afin de pouvoir r!po.'ldle d"!Jle maniere complete a la situation complele de la fin des annees 
1990 ii convienl d"adoplef une denat.ie mgree a rega,o du oeveioppera1?11t industriel. ce 
qui ne peii etr~ fail QU·en ciblant en meme temps plusieurs services sur les pmblemes a 
resciudte. Plus ru«ijectif est vaste. plus la Giet! des services est considerable. Pu eiemple. 
rob~ global de la croissance industrielle et lecfvlologiQuE necessite une interaction etroite 
entre les elemenls suivants: 

• Fatmture d"infonnalions industrielles specialisees et appui statistique 

• Mise en place d"un dimat suscepblJle de mobiliser de nouveaux inveslissements 

• Fonnation et devetoppement des ressooo:es htrnaines destinees a rinduslrie 

• Mise en oeuvre de normes teclvlologiq!Jl!S et de quaiite competitiYes pour les produits 
i:ldustriels et la fabrication 

• Realisation d"un dlNeloppement dwb!e dans difterents secteurs y compris utilisation 
de teclvlologies non polluantes genera11 un faible volume de dechels et consommant 
peu d"energie. 

De meme. r objectif d"un ~ equitmle base SlJ' la croissance individuelle depend 
de !"interaction de plusie'Jrs elements qui vont de la fOrif'kllatiOO de politiques a I" application de 
rr.esures institulionnelles destinees a entO!lllger les llOlo"Veatlll ilM!StissemenlS (en pattiC:Jlier 
grace aux petites. moyemes et micro inaustries): deploiement de l"industrie dans les regions 
mains developpees: devetoppement de l'entreprenariat creation d"aplitudes en technologie et 
en gestion: octroi de credits. competences specialisees en technologie et commercialisation: 
amsi que toute 11ie gamme de services permettant de prorTIO\IYoir le role des femmes dans 
!"ensemble du processus d"industrialisation. 

Compte-te.1u de la complementarite et de la syr.ergie qui exi~tent entre les services de 
soutien specialises. rONUOI dispense ses sefVices sous forrne d" enve!oppes integrees orientees 
vers les problemes a resoudre dans rirnmediat et dans le contute du pays ou de la region en 
question. Par exemple. la restructuration et la rehabilitation des entreprises necessitent une 
interaction entre remploi de technologies competitives et non polluantes et !"amelioration des 
normes de qualite. [appui sectoriel a un developpement duratle implique frequemment des 
considerations ecologiques ainsi que I" utilisation de technologies et de methodes de fabrication 
moins polluantes. qui sont les elements fondamentaux d·une croissance industrielle durable. 

La possibilite de mettre en oeuvre des combinaisons de plusieurs services induslriels afin 
d"aborder !es prublemes tentaculaires de la croissance industrielle est un des avantages majeurs 
d'une grand'! organisation pluridisciplinaire comme rQNUOI. Son approche integree a regard 
du developpemenl industriel lui permet d'assurer une interaction entre les lonclions et les 
servicP.s qu'elle assume. alin de lrouver des solutions aux problemes qui decoulent des besoins 
d"induslrialisalion de chaque pays el des d1fferents sous-secteurs industriels. 
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Prioritis des 
senices 

La demuade de senica ldreuk a fONUDl est vastc ct lcur disponibilite depmd 
obligatoiremcnt ~ limites en maliCrc de rcssourccs humaines ct de fmancemcnt. 
~considerations financiCrcs (y compris i-u1tcm ct lcs priorites des~ sources 
de financemcnt) sont cxamintts dans la section sui\;mtc. De plus. l"ONUDI a etabli 
scs proprcs priorites. Du point de vuc geographiquc. la toutc premiere priorite est 
accordtt aux pays lcs moins avanc:Cs (PMAJ ct a l"Aiiiquc (voir er.cadre 3). On s"attmd 
a cc quc lcur part. qui depassc dqa 40 pour cent des projcts par pays ct inter-pays. 
augmmtc encore a !"avmir. commc indique dans la Dttlaration de Yaoundt-". L"accent 
scra mis sur des activites qui Ctablisscnt des interconnections cntrc lindustric ct 
ragncuhurc. Dans toutes les rigions en devcloppcmcnt. Si.~ themes distinctifs 
pcrmcttront de micux ciblcr la repartition des rcssoun:cs: 

• Strat~es. politiques ct creation d"institutions pour unc integration economiquc 
mondialc 

• Environnement ct mcrV-
• PME: politiques. misc en riscau ct souticn technique de base 
• Innovations. productivite ct qualite afin d"assurcr la compCtitivite au nivcau 

international 
• Information industriellcs. investisscmcnts ct promotion de technologies 
• Devcloppcmcnt des industries ruralcs 

Encadre 3 
Prl1rlt6s g6qraplll111es 

La priorite est donnee aux pays les moins avances (PMA) et a rAlrique 

lONUOI a choisi de mettr'! au point des programmes industriets integres pour chaQue PMA. 
refletant les priorites nationales de ce demier. Ces programmes comportent en regle generale 
des initiatives destinees a creer un climat susceptible d'attirer de nouveaux investissements. a 
la lois internes et externes. Us contribuent egaiement a promouvoir un corps d' entrepreneurs 
locaux ains1 qu·un appu1 institutionnel. linancier. technologique et commercial pour les petites. 
moyennes et micro E 1treprises et les services industriels qui participent au developpement 
industriel des regions rurales. 

Le Iheme priorilalll! de rGNUOI pour rAlrique et les pays les mains avonces - integrer 
rinduslne et ragriculture - est cible sur quatre aspects: activites analy!iques et conseils en 
maliere de pohtique industrielle: agro-induslnes (denrees alimenlaires. cuirs. bois. libres nat1J­
relles et autres materiaux): mac nines 2~rir,oles: engrais et pesticides Les conseils poliliques 
comportenl des initiatives destinees ii appuyer le deveioppement du secteur agncole et a promou­
voir les 1nvestissements etrangers directs et ie developpem~nl des ressources humaines. Les 
agro-industries on! pour tache d'augmenter la valeur ajoulee des produits agncoles en rant Que 
shmuiants pour la production el les revenus de !'agriculture. Des programmes inregrts sont 
acruellement mis au point 1hn de promouvo1r la construclion de machines agncoles dans des 
pays select1onnes: ils comportent les activ11es suivantes: conception de produils; assistance en 
matiere de genie mecaniQue el de probleme de producllcn: developpemenl des ressources 
hiJmaines: organisation des act1v1tes de d1stnbution. de reparalion et d' entrelien. Dans le secleur 
des engra1s et des peshc1des. rONUDI a pour ob1eclil d'assurer leur d1sponitlihte a un prix 
rentanle dan~ les pays !es moms avanc~s et en AlriQue 

J >: ¥1k,r 1 .. f.1-:1.r1o!' a1~cr~~ CY -1 :.1n1.1•r"'o! S~rfr,,."':'- J':r':rl·': 1~ CM/)1 ff! 1j1) ~"!r.V-:"! .l C'•' ... 11 !'!Jccort.,- u,,t Jrfl!flf10f' 

~.art•-:1. :"t'" .t1.1 ,A,; ": ,...~1r~ J,,v·~~ ,;:•.c~ 1~rf ~-; ~-;~;u.:~~ t~ 1rfri1-;rr .. cfl,,.., ~,~lnr~rr 1e c1r1r.a1rft> r.~r)1111?rat-i·~~ ll!f rSll! Wfl'.I' ·~ 

p1·r1!• .i :t1• ~fr~ 1~.·.:- 1• lfr1 :1."! J1r-;1 l!. ~-' 11'1':C.lil>1o! A 1~r1~': :)!r:l!rr111? 11. 111!'•'" ~P"ll!S-ll!l"f 1r11.4.!r1"!' 1'. · .=irr111.'. ,Q'.)1,\) 
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_c11ottwes11....,..._ 

Ces six lh~. qui '~nt s·ajoutn-a raettnt mis sur ~pays ks moins il\'Cllltts 
(PMA) et l"Afrique. constituent l"effort principal de l"ONUDI pour la ¢riode 1996-
1997. lls pmnettcnt de centnr l"application des s..-Mces de l"ONUDI dans le contexte 
des objectifs de dtveloppement global indiq~ a la figure I. L"annexe 1 risume les 
prinr' ·· ilcs acti\ites privues dans les diffmnts domaines d"initiati\~ ainsi que 1es 
sen-.. ~ requis par ttS demiers . 

••• 1 liaison rlroite avcc p1inctpaux Jomaines d"initiati\~. la l"Cp.lnse apporttt par 
l"ONUDI aux demandes qui lui sont adresstts depend de i"tthellc de priorites socio· 
sectorielk- qui a etc etablie. L"accmt mis sur le dC\~loppcment sectorid ticnt compt~ 
de la nf'cessitc d"assurn- une connaissancc \'3Ste ct approfond~ des aspects techni· 
qun. ttonomiques ct administratifs du dC\~oppement industriel de ccrtains sous­
~ectcurs stratCgiqucs. Cctte massc critique d"experiencc ct de connaissanttS spttia -
lisCcs permct pricisCment aux gom'Cfllcmcnts de s"adresser aux programmes ct aux 
activites de devcloppemmt de l"ONUDI ct de foumir des services consultatifs sit~ 
en amont. Cctte capacitc est Cgalcment nttcssairc pour gcrer les projcts de coo¢· 
ration technique. car elle complete les contributions hautcment spttialistts des 
experts mmeurs ct des finncs de consultancc. Ncanmoins. ks activites de l"ONUDI 
simt CJl3lllintts a int~'311cs rCgulicrs au ~u sous-sectoriel ct ~t unc prioritc 
clcvtt ou faibk ou sont considcrics comme non prioritaires. 

En raison de leur importance globalc pour 1es pays en devcloppement en tmne 
de possibilites d"emploi. de transformation des ressourttS lucales. d"innO\-ation 
technologique. etc .. ks servittS hautement prioritaires accordes aux sous-secteurs 
hmmctent dim:tement des competences spCcialistts des fonctionnaires du siqe de 
l"ONUDI. Dans les domaines pre-cites. l"Organisation possCde une expCricnce ct des 

Figure 1 
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possibilites inegaltts ainsi qu ·un avantage concurrmticl indeniable par rapport aux 
autrcs org-dllismei intemationaux. En tant qu·orgaraisation pluridiscip~. roNUDI 
dispose ~alement d·un pe!'SOnnel technique de haut nivcau. specialise dans les 
problCmes des sous-sccteurs de pttmiCre ligne. Cette Cquipe travaille en liaison Ctroite 
avec plusiam; experts en politique. economistes et spCciatstes du commerce. En 
consequenr.e. l"ONUDI est a mane de fournir un vaste h-mtail de services techniques 
specialisCs qui ne sont pas disponibles aupres des autrcs institutions intemationales. 
~ plus. ccs services sont cibles sur les pays en devcloppement et correspondent 
aux di.flhents niveaux du devdoppement industricl. 

Les sous-secteurs faiblement prioritaires sont traites au nivcau horizontal 
(transsectoriel); ii s'agit notamment de la misc en valcur des ressoun:es humaines 
(MVRH). de la protection de l'environnement et de la promotion des invcstissemcnts. 
Pour cc gcnrc d"activites. des compCtenO!S specialistts sont utilistts. si nttessaire. 
en dehors de l'ONUDI. L'anncxe 2 indique les priorites affecttts aux sous-sectcurs 
pour la pCriode I 99( 1997. 

Ce systeme de prioritisation donne c..utomatiquement la preference aux services 
spCcifiques qui s·~rmt dans les domaines princtpaux d'initiativc et qui corres­
pondent aux priorites sous-sectoriclles les plus importantes. Ccrtains sous-sectcurs 
tels que l'agro-industric et la transformation des denrecs agrtcoles. y compris la 
production de biens alimcntaircs ~ivcnt la prioritc la plus haute dans la plupart 
des pays africains et dans les pays les moins avances (PMAJ Dans la majoritc des 
pays en developpcment. des services concemant d~ nombreux sous-secteurs 
industriels pem-cnt etrc dispenses dans le cadre de!. politiques et de la misc en 
rescau de PME. par cxr.mplc: textiles et articles db::.billemcnt: articles en cuir; bois; 
vcrrc: cimcnt; papicr et articles en papier: produits chi.miques industriels de base; 
machines pour le travail du metal et du bois: fabrication d"ouvragcs en metaux. II est 
possible de devclopper la production destintt a rexportation. dans ccs memes sous­
sccteurs. en tenant t.-ompte de facteurs lies aux innovations. a la productivitc et a la 
qualitc. afin d'assurcr la compCtitiVitc des entreprises au niveau international. 

En cr qui conceme Jes pays en devcloppemcnt les plus industrialisCs. les services 
de soutien au nivcau sous-sectoriel ont pour objet principal de renforccr la competi­
tivitc grace a la foumiture d"informations sur les technologies recentes ct concur­
rmticlles: de promouvoir les rapports entrc les cntrcprises et la certification de normes 
de qualitc pour Jes diffcrcnts produits de fabricati<'n locale. 

La demarche globale de rONUDI a pour objectif de foumir avant tout des services 
aux pays qui en ont le plus besoin - gcncralement pays les moins avances IPMAI et 
region africaine - de devclopper les rC'iSOurces humaines indispensables au sucres 
de nndustrialisation: de stimuler et de developper les petits et moyens secteurs en 
tant que centres nCvralgiques en matiere d"emploi et fie progres social: et de resoudre 
les prohlemes industriels qui ont un impact considerable sur l'environnement. En 
consequence. une faible prioritc est accordee a I' assistance technique et aux services 
accordts aux industries de grande echelle. sauf dans le contexte de la restructuration 
ou de la privatisation des entrepriscs publiques. 
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Financement des 
senices on.ts par 

l'OIUDI 

L'ONUDI est ane acmce d'edc:utlcm et DOD ... mae IDstltutlon de ftmncement. 
Toutcfois. commc ii est de reglc pour unc organisation intcmationalc dont le 
financcmcnt principal est assure par lcs Etats. i"ONUDI foumit gratuitcmcnt de 
nombrcux services. Les participants aux forums d"invcs~ent. aux marches 
tcchnologiques ct a la plupart des reunions ct colloqucs parraines par l"ONUDI ne 
couvrcnt quc lcurs depcnscs pcrsonnclles. De nombrcux bulletins d"infonnation ct 
autrcs publications non dcstinecs a la vcntc. rapports et documents sont distribues 
gratuitcment (voir lisle page 87j. 

II n"en rcste pas moins que le budget ordinairc de l'Organisation est incapable 
d"appuycr lcs projcts d"a.-.sistancc aux pays en devcloppcmcnt dont le cout est elcve. 
Les gouvcmcments des pctys beneficiaires et. de plus en pbs. les firmes privCcs 
utiliscnt lcurs fonds proprcs pour Jitribuer les services proposes par l'ONUDI. au 
prix coutant. Gr.ice a I' aide des experts de l'ONUDI en matiCre de gcstion de fonds. le 
financcmcnt des p~ets pcut etrc assure par d'autrcs sources. Les quatrc sources le 
plus friqucmmcnt utilistts sont a) lcs organisations de financcmcnt appartcnant au 
systemc des Nations Unics (ONU) (notamment PNUD); b) gouvcmcmcnts donateurs 
et benefl\..;aircs; c) sectcur industricl; ct d) institutions de fmanccmcnt du devclop­
pcment. 

Lcs principales sources de financ:cment des projcts industricls sont les suivantes: 

• Programme des Namrs Unies pour le c.teveloppement (PMJDJ-Ma)gri la diminution 
des contributions volontaircs. le PNUD restc une source majeurc de financcmcnt 
pour les projcts de l'ONU dans les pays les moins avances (PM.~ et les grands 
pays a menus moycns qui disposent de programmes nationaux de developpemcnt 
industricl par cxemplc Chine ct lnde. Les fonds du PNUD pcrmcttcnt d'appuyer 
les projcts inter-:igcnccs executes par l'ONUDI en collaboration avec rorr. l"OAA. 
!'UNESCO. !'OMS. etc. 

• AUlTes fonds appartenant au systeme de l'ONU-Dcs fonds destines a des projets 
industricls sont egalement disponibles dans le cadre de bcsoins partin!licrs par 
cxemple a) aide de post·urgcncc (avcc l'UNHCR); bl rcmplaccm~nt des cultures 
ct activites economiques alternatives dans Jes pays productcurs de plantes narco­
tiq~es (PNUCID); ct c) octroi d'unc valcur ~joutec pour les mineraux ct les matiercs 
premieres agrkolc<5 (Fomts commun pour lcs produits de base). L'ONUDI est une 
agcncc d'cxecution officielle dans le cadre des projcts rclalifs au respect des lois 
et a la Jutte contre les stupffiants subvcntionnes par le PNUCID. 

• Fonds de developpement industriel (f'DIJ-1.es contributions volontaires engagees 
sur unc base bisannucllc par lcs gouvcmcmcnts ct lcs institutions intcr­
go1JVemcmcntales sont rcparties en trois categories: affcctaticn generate (non 
limitec); affectation Speciale (assignee a CCrtaines utilisations par Jes donateurs) 
ct affectation exclusive (adjudication limitee au pays donateur). Au total. 30 
millions etalcnt disponiblcs pour l'annec 1995. Le Fonds de developpcmcnt 
industrtel (FOi) est utilise de preference pour financcr lcs activites sulvantcs: 
devcloppement des PME; developpt'!fficnt des ressourccs hurnaincs; devcloppemcnt 
industrtcl ecologiquemcnt durable; cooperation en matiere dr tcchnologic; 
diffusion ct echange d'infrinnations. 
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• Fonds d.affectaDon. speciale par autojinancemenl - Ces fonds de dcp6t facilitent 
la fourniture directe de services aux entreprises industrielles. qui peuvmt Cttt a 
la fois ~ ou acquerwrs de servitts. Ce mttanisme est particuliCmncnt 
apprecte par les compagnies qui ont t.esoin des competenCf"S et de rexperience 
de roNUDI. Les fonds de dcp6t par autofinancement peuvcnt etre ajustes pour 
couvrir un ou plusieurs aspects d"un projet: obtention et surveillance des servitts 
d"expcrts; organisation de la formation: acquisition d"equipements: planificaticn 
et pilotage de projets. 

• Fonds d"affecta1ion speciale jinance par des tiers - A l"instar des fonds de dcpc)ts 
par autofmancement. les fonds de dcpc)t finances par des tiers permettent de 
mobiliser les moyens de financement detenus par des organisations inter­
nationales de financement au devcloppement telks que la Banque Mondiale et 
cmames institutions rCf)onalcs par cmnplc: Banqu.! Afiicainc de r>cvmppemmt. 
Banque Asiatique de DCveloppement. Banque Europttnne pour la ~nstruction 
et le Devcloppement. Banque lnteramcricaine de Devcloppement. Les fonds de 
depc)ts sont constitues conjointement par le client. l'institution de financemcnt 
et roNUDI sur la base de crCdits accordes aux institutions gouvcmementales et 
autres. Des arrangements siJnilaires sont prevus avcc certaines banques de 
devcloppement nationales et sous-regionales de mcme qu"avec des banques 
commerciales. 

• Accords et protocoles - Les projets lies a la protection de rem'ironnement et a la 
stturitf. chimique peuvcnt egalement etre finances dans le cadre des instruments 
suivants: Protocole de Montreal sur les Substances susceptibles d"appauvrir la 
couche d"Ozone; Fonds pot'.r l"environnement mondial; Capacite 21; convention 
de Bale (\'Oir ci-dessous). 

• Fonds multilateral (FM} pour la mise en application du Protocole de Montreal -
Ct. fonds est principalcment destine a financer les programmes environnementaux. 
En 1992 l"ONUDI est devenue une des principales agences d'exccution pour le 
compte du FM: elle devra mettre en oeuvre un nombre croissant de projets au 
cours des prochaines annees. en utilisant ces moyens de financement. 

• Fonds pour l"environnement mondial (FEM} - Cette source peut ctre utilistt pour 
fmancer des projets destines a empecher le rechauffement global de !"atmosphere; 
protcger les eaux intemationales: preserver la diversitr biologique et empecher 
l"appauvrisscment de la couche d"ozone. 

• Capacil.es 21 - Ce programme de developpement a pour but a'appuyer !"Agenda 
21 de la Declaration de Rio sur l"environnement et le developpement. L'ONUDI 
peut examiner les plar.s de developpement nationaux et participer a la preparation 
des Agenda 21 nationaux et strategies connexes. L'Organisation peut evaluer la 
capacite des pays a mettre en oeuvre !'Agenda 21 et les plans nationaux de deve­
loppement. preparer des programmes de renforcement de rapacite et facillter leur 
mise en application. 

• Cnm,.ention de Bale sur le Cl)(ltrOle des mouvements transjrontieres de dechets 
dangereux et de leur elimination - Cette source de financement permet d'appuyer 
les projets de gestilm et !"elimination er surete des dCcht"ts dangereux. 
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P1oc6dares de 
traitenlent des 

.nces adress6es 
a l'OIUDI 

La fomnltme de la plapart des eentces propo9& pu l'ON1JDI requiert la prepa­
ration d'un projet et l'accord prea.Iable du gouvemement du pays conceme. Les 
utilisateurs des ressources propostts par l'ONUDI. qu"il s"agisse de clients faic;ant 
partie des pouvoirs publics. d"institutions. d"autres organisations ou d'associations 
et entrepmes du sccteur prtve peuvent solliciter les services de roNUOI en s'adressant 
a leur agcnce gom'Cl'llementale competente OU aux antennes de roNUDl (Dirttteurs 
de l'ONUDI par pays) ou encore aux bureaux des coordonnateurs representants 
residents des Nations Unies. Les demandes peuvent aussi etre adressees din:ctement 
au siege de roNUDI par l'intermediaire des services du Directeur principal. Division 
de relaboration des strategies par pays et des programmes; ou. toujours directement 
au directeur responsable de la division de misc en application concemee. 

Chaque demande est traitec dans lrs plus brefs delais. La procedure comprend 
les etapes suivantes: evaluation du bien fonde et de la priorite de la 1emande; 
conception d"un projet; approbation du projet; mobilisation de fonds de financement; 
mise en application du projet et er.Juation. Apres avoir procede a une evaluation 
initiale. la division ou le service conceme met sur pied des equipes speciales en 
fonction des services requis. afm de piloter le projet durant son application et de 
procCder a une evaluation finale. 

Adresse destinee aux demandes de services de l'ONUDI: 

Oirecteur principal 
Division de I' elaboration des strategies par pays et des programmes 
Vienna International Centre 
P.O. Box 300 
A - 1400 VIENNE 
Autn~he 

Telephone ( +43) 1 211 31 38 79 Telecopieur ( +43) 1 237 401 
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___ Senices proposes par l'OIUDI __ _ 

• Politlques lndustrlelles et d6'eloppelHld da 
sectturprhi 

• Soallen 1p6r1tlonnel au d6nloppement sectorltll 

• Prollotlon des lnnstlssellents 

• Technologies destln6es i la c•p6titllit6 

• Envlronne•nt et energle 

• Mlse en 1aleur des ressaurces hlimalnes 

• Participation des femmes aa dneloppement industrlel 

• Restructuratlon et prllatlsatlon des entreprlses 

• Dneloppement des petites et morennes Industries 
et des industries rur1les 

• Qualltl, nonnalisatlon et lllltrologle 

• Informations industrlelles 

• Statlstlques lndustrlelles 
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Perspectives et 
limitations 

Strat6gles 
natlonales 

Polltiques lndustrtelles et dneloppement du secteur prlve 

Les mCcanismes du marche soot a la fois une source de croissance et un moycn 
d'assurer une repartition efficace des ressources. Le consensus qui est apparu a 
propos de leur efficacite a ouvert la voie a des reformes economiq! JCS de grande 
en~rgure non seulement dans les pays en developpement mais egalement dans les 
pays en transition. Ence qui conceme la politiqne indusaielle. celte tendan~ se 
traduit par !'accent de plus en plus fort qui est mis sur !'orientation vcrs une economie 
de marche et sur le developpement du secteur prtve. Le role de l'Etat se mluit a une 
intervention selective ciblee plus particulierement sur la creation d'un environnernent 
propice aux in~tissements. garantissant le libre jeu des forces du marche et 
encourageant un processus d'industrialisation compatible a~ le developpement 
social et la prctection de l'environnement. r:~ programmes exhaustifs de privatisation 
ont ete mis en place dans les deux groupes de pays pre-cites. soit pour mluirc les 
deficits budgetaircs grace a une depossession com;>lete ou partielle ou pour permettre 
aux mecarusmes du marche de contri>ler une restructuration industrielle compatible 
avec les avantages comparatifs inherents a ce proc~us. Les services de soutien 
proposes par l'ONUDI soot principalement cibles sur les aspects des politiques et 
procedures industrielles qui ont t!te con~s pour promouvoir un developpement accru 
du secteur prive. Les services de soutien destines a la restructuration et a la 
privatisation des entreprises soot decnts dans une autre section du present Manuel 
(voir page 55). 

s·o est YJ'U qae des rtformes mlcro«onomlques oat tu comonn&s de 9acds 
dans plusieurs pays. ii n'en reste pas moins que. dans beaucoup d'autrcs. la reaction 
des entreprises industriell,., a ete loin d'etre adequate. II est apparu que la stabilite 
macro-economique est une condition neces~aire. mais non suffisante. pour assurer 
l'industrialisatic. 1. Toule~ois. le champ reste largement ouvert a des politiques 
industrielles qui ont pour but de creer les fondements. ainsi que le cadre. d'une 
redynamisation du SCCleur indu!>triel. Les conditions prealables a la reussite de 
l'application d'une politique industrielle sont les memes que celles qui stimulent la 
formation de capital a long terme; ii s'agit de la stabilite economique el politique. II 
n'en subsiste pas moins qu'un role fondamental est joue. durant les phases precoces 
et critiqut:s de l'industrialisation, par les elements suivants: vision a long terme; 
strategies et politiques impliquant une participation active de la part des pouvoirs 
publics, du secteur prive et des organisations non gouvemementales. 

Les fl6meau tfee atrau,tes lndastrlelles natlonales- qui peuvent etre implicttes 
ou explicites - sont les suivants: cadres macro-economique et juridique destines a 
developper le secteur industriel. en particulier mobiliMtion de nouveaux investis­
sements industriels; mi~.e en oeuvre de progr:immes de privatisation; politiques 
connexes concernant l'industrie. les echanges commerciaux, la fiscalite et les 
investissements; procedures adminlstrattves et reglementaires de soutlen. La creation 
d'un envlronnement porteur necesslte egalement !'elaboration de strategles concer­
nant la misc en valeur des ressources humalnes (MVRH), racquisition t:t la misc au 
point de technologies. la normalisation et l'amelloratlon de la qualite; !'augmentation 
de la production et le renforcement de la competltivite. 
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Senices propos6s 
par l'OIUDI 

II est egalcment nttessaire de construirc ou d'ameliorer l"infra.structure insti­
tutionneUe qui pennettra notamment de stimulcr de nouveaux investissements; 
d·apportcr un appui financier et technologique aux PME et d·assurer le devclop­
pcment rural et industriel. Les gouvemements doivent investir dans rinfrastructure 
matcricUe. notamment dans des pares industriels. pepiniCres industrielles t"t zones 
de transfonnatio'l des exportations. Les pouvoirs publics doivent assistf'r les 
associations lndustrielles et les chambres de commerce et encourager lcs orga­
nisation.:; qui fournissent des services lnd•1stricls spCcialisCs tels que bureaux de 
consultar.tt technique. corteeption de pr.:>duitc~ et normalisation de la q•1alitc. 

Dans le contexte de la libCralisation <,;u commerce et eu ~ard aux autres 
caractCristiques des programmes de refonne econornique. les strategies nationales 
doivent prevoir un nombre accru de m~es destines a garantir la misc en 
application des mesures suiVantes: pnrides technologiques competitifs; transfert 
efficace de technologie; afllux d·invcstissements etrangers directs et de tcchnologic; 
dlsponibilitC de rcssmm:rs hmnalnes quali6Ccs ct spCcialisCcs; recours a des methodcs 
de production et de commercialisation cor.:apetitivcs. 

Lea Hnlces offats pu l'ONUDI ea ce qal coacerne la polWqw IDdmtdelles 
ont pour but dt. facilitcr la misc en place de systemes economiques comiJCtitifs de 
marchc. Ces scrvittS comprennent la dispensation de conseils '!l d'assistance afm 
d'adaptcr l"lntervmtion des pouvoirs publics pour assurer une concurrence adequate; 
encourager de nouveaux lnvcstisS«:ments; claborer des norr .cs de qualitc; repondre 
aux besoins ccologiques et sociaux; permettre une participation plus dynamique du 
secteur privc dans le processus d'lndustrialisation. notammrnt en ce qui conceme 
la preparation de politiques et le soutien institutionnel. L'ONUDI conseille les 
gouvemc.111ents sur les strategies ct politJques tndustriclles; facilite la restructuration 
et le renfon:ement des mlnisteres de l"tndustrie ct services connexes: cree des systemes 
d'lnformation et organise des seminaires sur If' role respectif des pouvoirs publics. 
des Institutions et d.:.s entreprises privees. L'01'1UDI effectue Cgalement des analyses 
politiques. ctudes. analyses de projections economiques et de scenarios; elle recom· 
mande des programmes de gestion des ressourcc.s en se basant sur des enquctes 
concemant les moyens de production ct la creation de services. Une haute prioritc 
est donnee aux plans et aux programmes de developpement destines aux regions 
motns avancecs ou desavantagees. ainsi qu·a la decentralisation de l"lndustrie. 
L'ONUDI foumit Cgalement des c!>nsetls en vue de la creation d'organismes gow:er­
nementaux charges de developpement tndustriel. 

Les seJVices proposes pour appuyer le developpement du secteur privc sont a la 
fois ciblcs sui les besoms des gouvemements et sur ceux de l'lndustrie. L'ONUDI 
apporte son aide directe a la creation d'un patrimolne industriel, de pares tcchno­
logiques et de zones de transfonnation des exportations. Ces seJVices sont egalcn1ent 
destines a renforcer les chambP.s de commerce et d'industrie, les associations de 
fabricants ct d'autres ONG. dans les services rendus a l"industrte. L'ONUDI facillte la 
misc en place de mccanismes de consultation entre les institutions et les gouver­
nements, alnsi que les procedures destinees a renforcer la cooperatio11 entre l'industrie 
et la recherche ct les institutions scient!fiques, t ptdagoglques. L'ONUDI est Cgalement 
en mesure de d~elopper ou de renforcer Jes c:>mpetmces des flrmes de consultance 
ct des Institutions sans but lucratlf qui foumlssent des scJVices a l'industrie. 
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Dans tous les cas pre-cites. l'appui de l'ONUDI est cible sur l'accroissement de 
l'efficacite et les innovations: sur une plus grande transparence des man:hes et sur 
la mise en place de cadres reglementaires appropries. A rex:ception de certains cas 
de figure clairement definis. l'appui acco~e ~u secteur des entreprises est surto11t 
indirect: ii s'adresse a toutes les entreprises sans distincti(\n et a pour objectif de 
recruter de nouveaux acteurs economiques. 

Les pdncipam lnstraments et mmntmnes ltrat~ques de l"ONUDI destine a 
etayer les politiques industrielles sont les suivants: services consultatifs de haut 
nivcau: creation d'institutions; ateliers. etudes et assistance directe aux projets. Les 
conseils en matiere de politique industrielle sont particulierement utiles en cc qui 
conceme les differents aspects du di:vt-Joppement du secteur privC. Ces conseils 
vont de la recommandation de politiques spectfiques (voir exemple du Zimbabwe. 
encadre 4) a des informations concemant le commerce. les investissements ou la 
fiscalite y compri.s la facilitation de la mise en place de cadres juridiques et regle­
mentaires. Des conseils en matiere de politique soot egalement dispenses durant les 
oifferentes etapes de la privatisation (voir Cgalement Restructuration et privatisation 
des entreprises. page 55). 

La creation ou le renforcement des organisations. par exemp?e chambres de 
commerce et d'industrie et associations professionnelles, exige la foumiture d'intrants 
conc~mant la redaction de statuts et l'elaboration d'organigrammes et autres 
rnodalites pratiques. L'ONUDI propose des rnandats clairement defmis, dispense une 
formation adequate des effectifs et assure une mise en reseau avec les autres 
Chambres ou Federations. L'ONUDI renforce egalement les capacites de ces orga­
nisations afm qu'elles puissent foumir des services de conseils et de soutien aux 
ciifferents types d'entreprises industrielles. 

Encadre 4 

E11mples de soutlen polltlque offert par l'OIUDI 

• Conseils. Au Zimbabwe. les econor11istes 
industriels de l'ONUDI ont participe a la revision 
du projet de declaration sur la politique 
industrielle. Leurs contributions ont principa­
lement porte sur une di~tribution eQuilable de 
la croissance dans I' ensemble de l'industrie el 
sur les mesures qui ont pour effet d'augmenter 
la polarisation entre les enlreprises grace a une 
integration et a une cooperation en amont et en 
aval. 

• Cooperation technique rnNUDI a collabore 
avec le Ministere de l'lndustrie, des Ressources 
Minerales et de l'Energie 11~ l'Albanie afin 
d' evaluer les ressources en personnel et de 
proposer un pl;,~ de restructuration conforme 
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au nouveau role assume par ce ministere dans 
le cadre d'une economie de marcM. [QNUDI a 
egalement organise des mesures de formation. 
des ateliers et des voyages d'etuoe. 

• Conscientisation. En Algerie. un a1elier 
concernant la reslructuration industrielle. dans 
le contexte des reformes politiQues. a p-.:rmis 
Cle cibler r attention sur les problemes a long 
terme de la croissance ind:.istrielle: les condi­
tions prealable3 a la reussite de la privatisation: 
les iristruments de privatisation; la creation d'un 
cadre institu!ionnel et !'interface gouvernement­
industrie deslinee a preparer une poliliQue 
induslrielle. 



- ...._.. ... llStr ...... 
It ...... , ..... ... ......... 

Prlarites 
princlpales 

Afm d.aider lcs zones de transformation dt:S exportations. le patrimoine indusbiel. 
les pares technologiques et lcs autrcs centres competents. rONUDI foumit des conseils 
sur les principes directeurs politiqucs et facilite relaboration d•etudes prtliminaires 
debouchant sur des solutions techniquement possibles d applicables; etudes de 
gestion et d·exploitation et crtation de cadres juridiques et organisationnels. 

La plus baute prlodtt est donnee aux programmes de developpement industriel 
destines aux regions moins avancees ou defavorisees. ainsi qu'a la decentralisation 
et a ressaimage de rmd.1strie. Les services consultatifs concernant les politiques et 
les strategies industrielles englobent les principaux elements suivants: misc au point 
de politiqucs rigionales; rtdaction de declarations de politique nati.Jnale; politiquc 
d'investisscment; qualite et productivite; planification: services avant et apres priva­
tisation; strategies de transition. 

Dans le cadre de la restructuration et de !a consolidation des departements 
ministeriels et organismes conncxcs. une haute priorite est accordee a la definition 
des objectifs. a la misc en place de structures d·organisatlon dotees de nouvelles 
fonctions et a la rtdaction de mandats. La priorii ! est egalement donnee au develop­
pement du patrirnoine industriel. des pares industricls et technologiques. et zones 
de transformation des produits destines a rexportation. 

En cc qui conccme la restructuration et le renforcement des Chambres de 
Commerce et dlndustrie. Federations d'industries. etc .. les ~riorites suivantes ont 
ete etablies: definition des objectifs; rtdaction des statuts: construction de structures 
d'organisation; elaboration de modalites de travail; programmes ct methodes d'auto­
financement. Ces organismes ~oivent egalernent une aide au niveau de leurs 
programmes de formation. 
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Perspectives et 
limitations 

Soutien operationnel au de1eloppement sectoriel 

Au niveau national, la s<ratCgic industricllc est de plus en plus ciblec sur la possibilite 
d'accroitrc la competitivite de certaincs industries et de les rendre non polluantes 
ainsi quc sur la fa('On de lcur pcrmcttre de sc de\-cloppcr d'unc maniere durable cu 
egard aux conditions particulieres de chaque pays. Les competences specialisecs de 
l'ONUDI dans cc domaine, resultcnt du vastc support qu'clle accorde aux sous­
secteurs prioritaires ct notammcnt aux industries manufacturieres qui rcvetcnt une 
importance primordialc pour lcs pays en dcveloppemcnt. En plus du reservoir de 
technicicns competcnts et fiables qu 'cllc consacre aux aspects prioritaires, l'ONUDI 
pilotc ct cnvoie egalcmcnt sur le terrain un corps d'cxpcrts intcmationaux disposant 
de connaissances spCcialisecs et d'unc experience pluridisciplinaire. Ce reseau 
d'cxpcrts dispense un vastc eventail de services de soutien technique, au niveau 
sous-sectoriel. Les collaboratcurs lcs plus cxperimentcs de l'ONUDI sont Cgalcmcnt 
mis a la disposition dei. gouvemements et des organisations industrielles et fmancieres 
de ceux-ci, afin de diagnostiquer lcs problemcs qui sc posent dans les principaux 
sous-sectcurs ct de rccommandcr des solutions objectives. 

Le dcveloppement industriel durable depend de Ia conjonction cfficace de 
nombreux Clements - allant de l'invcstisscment de capitaux et de !'application de 
technologies au developpcmcnt des competences humaines et a !'utilisation de 
systemes de gestion destines a assurer une production de qualite competitive. Cette 
combinaison de facteurs pennet d'augmenter la production, d'accroitre l'efficacite 
des procedes de fabrication et de limiter !'impact de l'industrie sur l'emironnement. 
En consequence, !'assistance technologique pratique et les services industriels 
essentiels pour une production competitive et durable doivent etre cibles sur des 
sous-secteurs industriels specifiques. II convient de souiigner !'importance cruciale 
de la disposition de connaissances actualisees en matiere de technologie; production 
et aspects economiques de la fabrication de biens industriels y compris tout ce qui 
conceme !'impact exerce par les nouvelles technologies generiqucs sur Jes procedes 
industriels. Ces connaissances approfondies, conjuguees a une exptrience en ce qui 
conceme leur application dans !es pays en developpement sont des conditions 
indispensables a la misc au point de politiques; a !'aide accordee aux entreprises au 
niveau de la production et de la commercialisation et a la fourniture de services 
durables et economiquement ju5tifies. Les politiques, strateg;es et autres mesures 
de soutien au developpement industriel, en particulier !'assistance technologique ct 
la consolidation des competences humaines, doivcnt et re basees sur lcs perspectives, 
contraintes et besoins des entrepreneurs et de !curs unites de production, exprimes 
au niveau sous-sectoriel. En consequence, l'existrnce d'un souticn au niveau sous­
sectoriel constitue la cheville ouvriere du devcloppcment industricl, en faisant appcl, 
si necessaire, a d'autres services et en !cur c!onnant des directives precises pour 
assurer leur intervention. 

La liberalisation des ecbanges commerciaux et la mondialisation de la 
production industrielle offrcnt de nouvclles possibilites aux producteurs pcrfor­
mants. Ceux-ci, s'ils ne moderniscnt pas leurscntrrpriscs, s'cxposmt a la concurrence 
des prix ct nsqucnt de pcrdrc lcurs debouches rn fournissant ch-s produits qui nc 
corrcspondcnl pas aux normcs techniques, crilrrcs cnvironnrmcntaux cl pres­
criptions en maticrc de qualilr. Celle larune aura un cffct ncga1if sur le nivcau clcs 
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Services proposes 
par l'ONUDI 

salairts et les bCneftttS. Les petites et moymnes industries situecs daM les pays en 
developpemmt ont particuliemnent besoin de se moderniser en acquerant et en 
assimilant des technologies capables de rCduitt la main-d"oeuvre: de rcnfon:er 
l"utilisation d"energic et d"Cviter la pollution de l"environnement. Elles doivmt egale­
ment mettrc en place des systemes de gestton modemes et orientes vers la qualite. 
Une tiche fondamentale incombe aux gouvmicments qui cnmprmnmt de ~re 
aux besoins des sous-scctrors industriels: i1s devront mettrc au point des strattgies 
et construire ou complHer des systmtes de soutien industriel destines aux petites et 
lllO)"CruleS cntreprises. daM ctaaque sous-seeteur. L"appui qui devra etre accorde ira 
de l"introduction de nonnes de qualite a rorganisation de la formation des effectifs; 
du soutien tcchnologique a racces au credit et aux moyens de financement. ainsi 
qu·a des rmscigncmcnts concemant les debouches et a un soutien spCdfique pour 
lcs produits destines a l"cxportation. 

Co-Wnat p le aectear pdft Jo- Ktuellemeat an r6le de premltre Ope 
daM le di!veloppement industrid. les gouvememcnts concentrent lcur attention sur 
la creation d"cnvironnemcnts porteurs. compatibles avec les besoins de compCtitivite 
et de durabilite. II convicnt done que les gouvemements adoptent des politiques 
scctoriclles et sous-scctoricllcs adequates r.t qu"ils accordent un appui institutionnel. 
sous forme d"acces aux informations industrtclles relativeS aux technologies pcrfor­
mantes; i1s doivcnt. ~ di!velopper une infrastructure tcchnologique susceptible 
de renforccr la capacite locale a absorber et a adapter des technologies. sans oublier 
rapplication de methodes modernes de gestion. 

Dans les pays en dmloppement. les strattgies doivent tirer profit des possibilites 
offertes par l"existence de matiCrcs premieres et de debouches. tout en tenant compte 
des limitations de l"environnement industriel ct des marches. Dans le meme temps. 
ccs pays reconnaissent un nombre croissant de conventions et d"accords intema­
tionaux. par cxemple Agenda 21. Protocole de Montreal. Convention de Beile sur les 
dechets dangereux et les substances chimiques toxiques. convention-cadre 
des Nations Unies sur lcs changements climatiqucs. Le respect de ces accords cxige 
des mutations politiques et dans de nombreux cas. une aide exterieure. en vue de 
rapplication de ccs instruments. 

Une nste 1amme de sentca tecbnotoelqua et de 10utlen destines a renforcer 
la competitivite et la durabilite peut etre accordee aux industries qui presentent un 
interet particulier pour les pays en developpement. Les inteJVent ions sont taillees 
sur mesure; elles repondent aux besoins specifiques et temporaires des entreprises 
et des sous-secteurs; elles creent une base qui permet de reagir d"une maniere 
complete au niveau politique et d"appliquer des dispositions institutionnelles. En 
consequence. les services offerts par l"ONUDI com portent des solutions adaptees a 
chaque cas particulier et qui tiennent compte de I' evolution des cadres nationaux et 
des marches mondiaux. 

Les programmes ont pour but de repondre aux besoins speciflques des industries. 
au niveau sous·sectoriel; ils renforcent la capacite de ces industries en matiere 
d'automatisation des procedes et d"etude des produits; elarglssent le choix de 
technologies et consolident !'acquisition de celles·ci tout en renfor~ant la capacite 
d"absorption. L"accent est mis sur les technologies non polluantes generant prude 
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dechcts et consommant pcu d"energie. ainsi que sur lcs systemes de gcstion de 
qualite m:cnts indispensables a la misc en place de structuttS compmtivcs et d'une 
production industrielle ecologiquement durable. Ces programmes ripondent 
egalcmcnt aux demandes de services destines a obtcnir la certification ISO 9000 de 
certaines unites de production. 

Dans trois sccteurs industricls- agro-alimentaitt. produits chimiques et genie 
industricl - les experts de l"ONUDI couvrent lcs domaines suivants: cuirs. bois. 
textiles. produits pharmaccutiques. caoutchouc et mati~ plastiques. pCtrochimic. 
papier et pate a papier. produits mineraux non mctalliques. cimcnt et autrcs 
materiau.'lt de construction. equipcments de genie industriel. electronique ct 
metallurgic. Lcs seniccs prevus pour chaque sccteur et sous-sccteur inducnt des 
seminaircs de formation et autrcs moyens de de~loppcment des rcssourccs 
humaines: la misc a disposition de competences spCcialisCcs en production; Ctudes 
de genie industriel et systcmes de controlc de la qualite: codes de normalisation et 
standards: conscils relatifs a des programmes integres capablcs d"amCliorer la qualite 
des produits. Dans le cadre du Protocole de Montrial. des services spCciaux sont 
fonmis a l"industrie chimique et au secteur du genie industriel. En cc qui conceme 
ra. ·pauvrisscment de la couche d"ozone ct confonnement au Protocole de Montrial. 
l"ONUDI donne des conscils pour le re1nplacement des produits a base de 
chloroftuorocarbone (CFC) ainsi que sur les proctdes de fabrication utilisCs pour les 
produits de refrigeration et de conditionnement d"air dans les habitations privtts. 
l"industrie et les entreprises commerciales; pour l"epuration des solvants utilises 
dans l"industric Clectronique et la construction mCcaniquc et lcs systemcs d"extinction 
d"incendies. 

lndustrie agro-alimentaire Considerant que l"industrie agro-alimentaire constitue le secteur industriel majeur 
dans de nombreux pctys en developpcment. son developpcment exerce une influence 
considerable sur la croissance economique. les possibilites d"emploi dans lcs rigions 
rurales et l"integration des femmes dans le proccssus de developpement economique. 
Les services dispenses par l"ONUDI sont cibles sur les domaines suiVants: industrie 
alimentaire. cuirs et transformation du cuir; textiles et articles dbabillement; industrie 
du bois et fabrication d"ouvrages en bois. Ces services ont pour objet de developper 
la competitivite des produits agro-alimentaires a forte valeur ajoutee sur les marches 
nationaux et intemationaux. Us pcrmettent egalement de moderniser et de rehabiliter 
la production grace aux mesures suivantes: amelioration de la technologie; methodes 
modemes de gestion; renforcement de la formation du personnel; gestion de la qualite 
et commercialisation. Les industries orientees vers !"exportation. par exemple industrie 
du cuir et industrie agro-alimentaire. beneficient d"une assistance specialisee qui 
resulte des tendances recentes en matiere d"eco-etiquetage et de la procedure de 
certification ISO 9000. Compte tenu des engagements pris par l"ONUDI a l'egard de 
la durabilite de l'environnement. !'introduction de technologies mo;ns polluantes. 
!"utilisation rationnelle des ressources naturelles et la diminution des pollutions 
font partie integrante de !"assistance technique accordee ace sectcur. 

En ce qui conceme les denrces alimenlaires. !"accent est mis sur l'amelioration 
de l°<'fficacite technique des procedes industri<'ls. ainsi que sur les aspc-cts suivants: 
gestion de la qualite; recherche de nouvclles opµmtunites pour le secteur agro­
alimentairr; transkrt de technologies approprirrs; ameliora.tion technique des 
caparitrs dr production et drs institutions de rrrherrhe et de formation. Dans le 
domainr drs cuirs et articles en cuir, lrs programmes rrglonaux comprennent lrs 
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mesures suivantcs: ~lioration des cuirs ~ux et articles en cuir semi-finis: 
introduction de tl<JmttUX modelcs: db'rioppcmmt dindustrics ~ souticn: conttption 
et installation de systemes modemes d"epuration des drchets de tannage. Cette 
demarche inclut des demonstrations experimentales et d"rchelle industrielle 
concemar.t les rnethodes de consetVation et ck transfonnation du cuir. la conVttSion 
des drchets solides en sous-produits commercialisables. et la mise en place df 
systemes ngourcux de controlc des processus industriels. :::n ce qui concttne 
findustrietemlectlafabricaliJncfartidesd'habilJement. rassistancctechniqueporte 
sur les activites suivantes: matieres premieres en fibRS; industrie textile allant des 
operations de filature et de tissage a la teinturc. impression et finissage ainsi qu"a la 
confection d"articles dbabillement. L"assistance est cibltt sur foptimalisation du 
traitement des matieres textiles par voie humide et sur rutilisation de techniques de 
conception et fabrication assistees par ordinateur (CAD-CAM) destinees a rindustrie 
de lbabillcment. Dans f indusl>Y du bois et 1a fabricaliat d"oui.mge en bois. les services 
offerts par l"ONUDI sont centres sur la crfation de nouvclles industries du bois: 
raccroissement de la productivite des entrcprises existantes et ramelioration de la 
qualite des produits manufactures (principalement meubles et ouvrages de 
menuiserie} afin de repondre aux normes d"exportation. 

lrdustrie chimique La qualitc. la rentabilite. la protection de l"environnement et les aspects mergmques 
constituent l"essentiel des servittS que l"ONUDI met a Ia disposition du secteur 
chimique. Ces services englobent les activites suivantes: raffinage du petrole et 
produits petrochimiques: produits pharmaceutiques: agrochimie; papier et pate a 
papier; materiaux de construction et industries consommatrices de mineraux. Ces 
services inclucnt une dmwche integrtt a regard de la securite industriclle en mauere 
de production et conccment les problemes lies aux responsabilites de l"industrie vis­
a-vis des consommateurs. La protection de l'environnement est abordtt princi­
palement dan:; le cadre de solutions technologiques et de mesures portant sur la 
creation de capacites. en tenant comptc des instruments juridiques oft1ciels. L"assis­
tance apporttt par l'ONUDI a pour but d"assurcr unc utilisation plus efficace des 
matieres premieres; de reduire le volume des dechets Chimiques et de rationaliser la 
consommation crenergic:. Le programme comporte les mesures suivantes: services 
techniques destines a optimali.scr les processus industriels; selection de proced~ et 
de technologies; mise au point de produits et amelioration de leur qualite; assistance 
en vu~ de l'adoption d"une tcchnologie modeme non polluante y compris de methodes 
pennettant d"eliminer les rejets toxiques. Cer!ains projets speciaux concement 
l'organisation d"alidits intemes afin de reduire le volume des dechets a la source; 
l'epuration des eaux industrielles residuaires et la preparatior: de procedes adequats 
de traitement des Mchets y compris operations de manutention en surete des dechets 
toxiques. 

En ce qui conceme l"industrie petrochimique. les services techniques proposes 
par l'ONUDI sont les suivants: selection. adaptation et transfert de savoir-faire et de 
techno!ogie; developpement de ressources humaines pour la transfonnation du 
petrole; product:on de produits intennediaires; polymeres; resincs; caoutchouc 
synthetique et nature!; transfonnation de produits bases sur la petrorhimie. Les 
experts techniques .1ffrcnt des conseils et facilitent !'exploitation et l'entretien des 
usines petrochimiques. Leur assistance porte egalt'1llmt sur le transfrrt et I' adaptation 
des trchnologies et sur I' application de programmes de recherche destines a assure1 
la divrrsification et l.l mise au point des produits. 
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Dans le scctcur des pnxfuits phamtaauliques. raccmt est mis sur la stturitc et 
la qualitc des pnxluits gr.itt a 11ntroduction de prottdes de fabrication ~ts et 
de techniques de gcstion de la qualitc pour les mCdicammts lcs plus importants y 
compris ceux qui sont indisper.sables. I.ts experts de IUNUDI contribuent aux 
operations de syn~ organo-chimique a Cchelle pilote ainsi qu·a la fabrication de 
substances chimiqucs pharmaccutiques. d'antibiotiqurs et aenzyme;. Laus conseils 
portent sur les aspects suivants: gcstion de la fabrication de substances pharma­
cwtiques et de produits biologiques et biottthnologiques de conception R-ttnte: 
planification.. gestiOn et rtthm:hc ct dCvdoppmlmt mation <funites de production; 
rntructuration: ctta.tion d'mtrq>rises mixtes: utilisation a Cchdlc industridle de 
plantes mCdicinaks et aromatiques: transformation de produits forestiers n·appar­
tmant pas a la categorie du bois; lutte conm les toxicomanies grace a nntroduction 
de programmes de mnplacanent des culturn. 

En cc qui conccmc findustrie ogrochimique. IUNUDI rmforcc lcs compttcnttS 
nationales en matiCrc de reduction des risqucs inhermts a la misc au point et a la 
fabrication de tels produits. grace aux mesuns suivantes: collttte de donntts: misc 
au point d"cngrais stabilisCs (y compris cngrais inorganiqucs et organiqucs). conviviawl: 
et non polluants ainsi quc de pesticides bio-botaniqucs: controlc de la qualitc et 
assurance qualite. Une dmwt:he elargic. c·est-a-dirc englobant les industries 
chimiques et connaes ct les bcsoins des PME. a etc adoptec a6n d·~ la sCcuritc 
des unites de production et d'amclio~r lcs parametm; dbygiCne et de protection 
cnvironnemcntalc des installations dcstintts a la production et a la formulation des 
pesticides. 

L·assistance donntt a l'industrie de preparation du sef comestible a pour objtttif 
d'amclio~ les operations de fabrication et de conditionnemcnt y compris l"ioduration 
du scl rcquisc par les programmes nationaux afin d'climincr les troubles provoques 
par une carence en iode. 

Dans le domaine de l'industrie du papieret de la pOle ii papier. l"ONUDI concentre 
ses activites sur rarnclioration des papeterics existantes et sur le transport de techno­
logies appropritts. L'assistance comporte les aspects suivants: utilisaticrn de matiCm; 
premieres fib~uses indigenes a rexception du bois; introduction de technologies 
non polluantes (par exemple remplacement du chlore dans les proccdes de 
blanchiment); reduction des pollutions; conservation de reau ct economies d'encrgie; 
recyclage du papier use; reduction maximale des dechets. 

En cc qui conceme lesmatertaux'deconstructiDn. raccent est mis surla promotion 
de rutilisation de ressourccs indigenes et sur la construction de logements rentables 
a faible cout. au niveau local. L'aide qui est accordce en fonction des conditions de 
chaque pays a pour but de garantir la disponibilite. a un cout acceptable. d"une 
vaste gamme de materiaux de construction de bonne qualitc et en quantile adequate. 
pouvant etre utilises par l'industrie locale du batiment. 

Le soutien arcorde au secteur des produits mineraux non metalliques recouvre 
!"ensemble des Ctapes de transformation - allant de !"extraction a l"utilisalion finale­
et inclut une gestion optimale des ressources ainsi qu"une reduction optimale cles 
dechets et de polluants (+ recyclagel durant toutes Jes phases de production. Une 
gestion elTicace de renergie t>st encouragee dans les actMtes suivantes: cerarnique. 
vt'rre et ciment; ainsi qut> dans It's autres prinripales industries de transformation 
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des rnatin-es pmnims qui consommcnt unc grandc quantite d"encrgic. Dans tt 
dcmitt cas. racttnt est mis sur l"orga.ni$1tion d"audits ~rgCtiques. rcfficacite de la 
gcstion ct l"optimalisation des pr.rides. 

Dans It stttrur du cimenl er de la chaw: lcs ~orts pric:o~ par rONUOI 
concnnmt lcs points sui\cmts: augmentation dr rutilisation de capacitC: amClioration 
M la pcrfonnantt ct de l"entmien; ~~t des ~UrttS bumaincs afin 
d"assum- rauto-suffisantt; amelioration des prottdurcs d"aploitation des usincs. 
L"msnnblt dr ttS mesum; a ponr objct dr ~des Ct."Onomit.s d"~rgic ct de 
mluire la pollution. Les conscils offcrts par roNUDI soot cibles sur lcs aspects 
SUivants: crtation. rehabilitation OU extension de cimcntcricS; transfcrt de tttbno­
logics afin de promom"Oir des ttchniqucs de production moins polluantcs; mluction 
dr la pollution ct incinCration des d«hd.s dans des fours a cimmt. L "ONUDI contribuc 
egalcmcm a la formation du personnel des ctmcntcries en tt qui conccmc 
1-muoduction de JIOU\'rlks ttthnologics ct de prottdCs de production moins poDuants. 

Genie industriel Les sm'iccs proposes par l"ONUDI au stttcur du gcmc industrid ct de l"industric 
mCtallurgiquc sont cibles prindpalcmmt sue lcs aspects sui\-ants: technologies moins 
polluantcs; utilisation rationndlc de rmcrgtc; gcstion de la quake ct automatisation 
des cntrcprtscs. Ces sous-stttcurs englobcnt lcs activites suncmtes: machines 
agricoles; transports; conditionnrmcnt; metallurgic/formagc; machincs-outils; 
eltctroniquc ct equipcmcnts de telCcommunication; differents aspects de rindustric 
m~allurgiquc. L'assistan~ rccom'TC lcs points suivants: misc au point des produits 
ct prottdes; conception des pr oduits ct elude de prototypes; production; cntrctim ct 
reparations. Afin de rentabiliscr la production ct de pcrmcttre a ccs sous-scctcurs 
de ~ rapidrmcnt a revolution de la dcmandc. l"ONUDI foumit des conscils sur 
rapplication de nnformatiquc aux stadcs de la planification. de la conception ct de 
la fabrication des produits. Les services consultatifs qui conccmcnt la gcstion de la 
qualite ct rapplication des normes ISO 9000 au ni\'tau des cntrepriscs ont pour but 
d'accroitre la com~iti\ite du ;;cctcur. Souctcux d'appuycr les conventions ct lcs 
normcs rclati\·cs a la protection de rcmironnrmcnt. l"ONUDI contribuc a elimincr 
rrmploi des substances qui appauvrisscnt la couchc d'ozonc dans differents sous­
sectcurs ct conscillc les legislatcurs ct les fabricants sur de!-· mesurcs qui pcrmcttent 
d"e\iter ou de reduire lcs emissions causi'cs par la circulat1on routierc et le trafic 
aericn. 

En cc qui conccme les machines agricoles. roNUDI donne priorite a la promotion 
d'un developpemcnt agricole et rural durable. en mettant !"accent sur les pays 
africains. ~s mesures proposecs incluent la crfation de capacites de production 
dans le secteur du genie mecanique et du formage Ms metaux. afin d'assurer la 
construction de machines agricoles ct la fabrication de pieces de rechange et de 
materiel rural. Dans le domaine de l"elecrrotechnique et de la construcriDn mecanique 

(y compris la construction de machines-outils et la producti'ln d'equipt>ments de 
genie industriel et de pieces). l"ONUDI C\·alut> ct facilitc !"amelioration des installations 
dc production et contribue au choix ct a l"application des technologies. L'accent est 
mis sur les acti\iks suivantes: application de techniqucs c!"usinage ct de fabrication; 
trailemcnt thermique; automatisation en vue d'amf'liort>r retTicacite des procedes 
trchniques de fabrication: misc au point dc systt-mcs infonnati~s de ~estion; 
pl<inification dc nntroduction de la fabrication intf'~rf'c par ordinatcur. 
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Instruments de 
l'OIUDI 

Experts techniques 

_ 16al1H1•1 .. lldlrlll_ 

Dans Ir sccteur des indusOYs metallurgiques. Ir support technique ct les scnitts 
de roNUDI mgtobmt lcs activites suivantes: etudes tcchnologiques ct economiq~ 

consolidation e~ amilioration des competences ttthnologiques locales: ~uatJon ct 
traitement des aspects cnvirorumnentaux ct foe~ques. La prioritc est donntt 
aux eludes d·impact ecologique et aux economics d·cnergie. Dans rindustrie 
~. oil radoption de liglcs de plus m plus contraignantes a dCbouchC sur 
rapplication de systnncs de controlr de production complacs. rmrurn apporte un 
soutim technique dcstinC a resoudrc le problCmc des dtthds solides ct des dllucnts 
gazrux ct caux r~skh.::Urcs. L.assistantt foumic dans cc contcxte comporte lcs points 
suivants: pm'Clltion de la deterioration de r~nvirunncmcnt caustt par la trans· 
formation des minmux: extraction de ror. rtt)"Clage du plomb contmu dans lcs 
piles ct batteries; sun'tillance de rmvironnnncnt des aciCries. fondnics d·aluminium 
ct usincs de raffinage de cuivrc. 

Un des aspects fondamcntaux du souticn tcchnologique apporte par roNUDI 
pcmlCt <faugmcntcr rcfficacite de~ branches industrit'Jlcs gr.itt a rapptication 
de rmformatique: planification ct misc en sequence de la production a raide 
d·ordinatcurs: CAD-CAM: usinage assiste par commande numerique: intelligence 
artifidcllc ct systemes spttialisCs. L.aidc accordtt prewn rcxtcnsion de ccs techniques 
a la plupart des activites industrielles. m particulicr au ni.Veau des PME. 

En cc qui C'3nceme le conditionnement. rONUDI Ctudie revolution future de la 
dcmande: analyse lcs f-ystemes d·miballagc de rcmplacemcnt pour ttrtains produits; 
communique des informations aux foumis.scurs de materialL'IC d·cmballage ct d·tqui­
pcments destines a des methodcs spCcifiqucs de conditionncment. Des informations 
pcuvcnt Cgalement etrc donnecs sur lcs normes d·cmballage. les lois ct riglcments 
decoulant des nonncs intcmationalcs. ct sur lcs dispositions du Protocolr de Montrtal. 
L·assistance technique englobe lcs activites suiVantes: fabrication de materiawc 
d·ernballagt adequats; controle de la qualite: m~urc de la porosite et autres para­
metres: compatibilite entrc lcs produits conditionnes et les materiaux d·emballage; 
etude de systemes de conditionncment et de machines d"emballage; rem placement 
des propulseurs (aerosols} prejudiciables a la couche d'ozone et des chlorofluoro­
carbones (CFC}. L"ONUDI dispense egalernent des conseils concemant le recyclage 
des materiaux d"emballage et reco-etiquetage des produits d"emballage. 

L'Ol'fUDI est putlcullhement l mime de rtpcnulre au demudes qui lui sont 
adressecs par les sous-secteurs car elle dispose d"une competence qui s"etend a une 
vaste gamme de services technologiques. tout en ciblant de plus en plus ses efforts 
sur les problemcs environnementaux et energetiques des differents sous-secteurs. 

Le groupe compc.st de quelque 60 techniciens specialises appartenant a l"ONUDI et 
s·occupant des sous-secteurs prioritaires est complete p.lr les connais:;ances et 
!"experience d"un ~au de plusieurs centaines d"experts intemationaux. Les activites 
de soutien sous-sectoriel sont egalernent inspirees et consolidees par les servires 
specialises qui existent au sein de l"ONUDI et qui sont cibles sur les problemes 
suivants: emironnement et energie; gestion techno~que; \cilorisation dt's ressourrt'S 
~umaines; rrstructuration et privatisation des mtreprises; PME; soutien instilutionnel 
et developpement du secteur priVe. 
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Eludes et rapports Au nive-c1u sous-sectoriel. l"ONUDI prottde cgalcmcnt a des etudes analytiques 
destinecs a fan le point des connaissancc:; actuellcs ct evalue reguliCremcnt lcs 
tcndantts en matierc de production ct de tcchnologic. dans diffcrmts sous-sectcws. 
Ccs etudcs ct rapports soot utilises pour la preparation. l"cxecution ct l'evaluatiOn 
des programmes ct projcts sous-sectoricls destines a chaque pays ct rdletcnt lcs 
p~ globaux ct lcs tcndanccs mrcgistRcs au nimlu national durant lcs diflCrentcs 
etapcs du devdoppcment industricl ct tcchnologique. 

Dall cbaqae •• 1ectear. la priorite est donntt aux besoins spCcifiques des PME. 
a l"accroisscmcnt de la prcductivite industricllc ct de la competitivite ct aux problemcs 
lies a l'cnvironncment ct a renergic. Afin d"optimaliscr l"utilisation tant des moyms 
de financcmcnt mis a disposition par lcs donalcurs quc des competences du pcrsonncl 
de l"ONUDI. lcs activites s'insCRnt de plus dans une demarche exhaustive (voir 
exemplc du cuir. encadre 5) cibltt sur le developpcment du secteur pnvc dans 
plusic~rs pays. 
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Encadre 5 
AJ11rec11e ltait nr In p1'91r1•mes: 

Yale1r a"n• 1191r 1 llellar lnntl pr le H•at8•r 
t:AlriQue esl riche en ressources el pauvre en liquidites: la fcrmule d'aide la plus efticace consiste done a fOtJnir de la lechnologie 
et une formation aux populalions alricaines et a laisser la su11e entre leurs mains. Toutefois. c~te lenu de la contraction des 
budgets d'assistance. celle demarctte n'est plus evidenle. Les gestionnaires des fonds d'assistance sont souniis a des pressions 
croissantes et doivenl faire la preuve di.I rendement CIU mieo.11 e.icore. de la valeur reetle des fonds constitues avec l'aigent des 
conlribuables_ Compte tenu de l'inelficacite de la majeure partie de l'aide accorliee a l'Afrique au cou~ des demieres decennies. la 
tendanct est a re::higner de plus en plus. meme a regarii des propositions les pl?JS prometteuses. c·esr ici qu'inter;feill l'appmche 
basee sur des programmes. 

Les projets habituels de cooperation tecti.nique permettent de resoudre les problemes grace a l''>ctroi de services qui ollrent des 
connaissances specialisees. des equipements et des mesures de formation: loutefois. cette demarthe ne lien! pas compte des 
problemes connexes ou des possibilites existant dans le secteur en question ou dans les pays voisins. [approche basee sur des 
programmes est. au contraire. ciblee sur les problemes qui sont communs a un meme secteur dans plusieurs pays_ Cela permet de 
les resoudre grace a un travail ettectue en amont et en aval. qui est egalement concentre sur res questions les plus importantes . Le 
programme. Qui est obligatoirement pluridisciplinaire. implique parfois la participation de plusieurs institutions. comme par ~mp!e. 
le programme mixte ONUDVFAD/CCI SU!' le cuir. deslirie a l'Alrique Orientale. 

Deja en t 984. le Systeme de Consultations de l'ONUDI - dialogue Nord/Sud organise par l'ONU et impliquant les gouvernement. 
les cornpagnies el les representants des travail!eurs au niveau des branches industrielles - etait force d'admettre a la lois la 
degradation de r;:idustrie du cuir en Afrique et la non utilisation des potenlialiles de ce secleur. I.! programme resultanl de cette 
constitalion (et qui se trouve actuellemerit dans sa seplieme annee) a permis de mettre sur pied un projet regional pilote destine a 
demonlrer les progres praliques qui peuvent etre introduits dans l'industrie des cuirs et des peaux. depui'i l'at>attage et le depouillement 
jusqu·aux operations de preservation. de triage et de rassemblement. [al!roche integree comportait des programmes nationaux 
coordonnes et appliques dans huit pays - Elhiopie. Kenya. Malawi. Somalie. Soudan. Republique-Unie de Tanzanie. Zambie el 
Zimbabwe. Le programme a permis d'accroitre la contribi..1ior. de l'industrie du cuir dans chacune des economies nationales et de 
renforcer la position globale de l'Alrique sur les marches mondiaux des cuirs et des articles en cuir. Actuellement. plusieurs lirmes 
situees dans le plupart de ces pays reponden1 aux normes internalionales et ce. dans toutes les categories de produits. De nombreuses 
tanneries el usines de chaussures qui fonctionnaient autretois a perte. ant maintenant des bilans positifs. et les exportations sont en 
augmentation. A condition que l'aide puisse etre poursuivie. l'industrie de ran 2000 sera capable de transformer la plupart des 
matieres premieres en cuir apprete: et r ensemble du cuir apprele pourra elre converti en produits finis destines a I' exportation 

Le programme a permis de former le personnel charge du depouillement a des techniques adequates el d'inlroduire de nouvelles 
methodes de preservation et de triage des cuirs et des peaux. Grace a un vole! portant sur la remise e.i eta! des usines. les tanneries 
ont be11eficie des competences techniques d'experts internationaux et d'instituts du cuir situes en Europe ainsi que d'equipements 
fournis par des constructeurs de machines reputes. Les trois institutions des Nations Unies qui ont participe a cet elforl ont egalement 
assure le suivi de ce programme. dans le cadre de contacts directs_ I.! programme comporte des mesures importantes de formalion 
professionne!le y compris des cours speciaux destines aux femmes et recommandant une approche systematique a regard de la 
p;evenlion de la pollution. dans I' ensemble oes usines de tannage.11 a permis egalement de stimuler les efforts de commercialisation 
grace a r organisation de presentations de produits I ors de lo ires 'ommerciales. 

Un autre vole! du programme a permis de creer ou de renlorcer des associations industrielles du cuir et de menre en place un 
fonds de roulement finance par les compagnies qui recevaient une aide lechnique en fonction de :a valeur de leur projel national ou 
regional. I.! fonds presente des avantages continus et permet aux firmes d'al!er de ravant - car celles-ci peuvent rembouri;er en 
monna1e locale et a des conditions favorables - le coli! des machines et de I' assistance re~ues pour la remise en etat des usines_ Par 
exe11ple. les compagnies kenyennes ont utilise le fonds de roulement pour linancer un nouveau Centre de Formation et de Production 
de l'lndustrie de la Chaussure. 

Grace a son envergure technique geographique. la demarche basee sur res programmes permet de combiner les ressources d~ 
plusieurs donateurs. souvent duranl de nombreuses annees. Sept pays ont contribue au budget de quelque 12 .5 mil hons de dollars 
destine a la premiere phase du programme du cuir pour I' Afrique orienlale: Allemagne. Autnche. Finlande. France. llalie. Pays-Bas 
et Sui5se. 
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Perspectiwes et 
limitations 

Strategies 
natlonales 

Promotion des lnvestissements 

La promotion des im~ents Ctrangc..--s et de fonnes ahema~ de participation 
cxterieure reste nntrant le plus m:hcrche dans le cadre de rindustrialisation des 
pays en dC,'Cloppement. Le cadre dans lcquel s·etrcctuent les im-cstisscments et les 
apports de tcchnologie devient extremcment complexe. De nombreux changcments 
ont un vaste impact: mondialisation des marches. des communications et de la pro­
duction: politiques gouvcmementales de plus en plus orientecs vcrs une structure 
de man:he; liberalisation du commerce international (en particulier apres les accords 
issus du cycle d1Jruguay); accent mis sur les exportations et la competitivite; appa­
rition de groupements rigionaux et pri\'atisation des entreprises publiques. Les 
:nCcanismes u~ pour les invcstisscments etrangcrs et une participation cxtertcure 
reveteni. divcrses fonnes par exemple entreprises mixtes et alliances strategiques; 
accords d 0octroi de licences aux non affiliCs; accords de rachat; activites de m:herche 
conjointe ou de commerr'.alisation; accords de m:herche plialables a la concurrence; 
accords de construction-exploitation-transfert (Bon et autres fonnes de rapports 
inter-entreprises. 

Au coma d~ dermaa annm, les nm totam d'lnftStiaements effcctues dans 
les pays en devcloppement ont considerablement augmente. Les investissements 
etrangers directs ont etc particulierement concentres sur les pays d0Asie de rEst et 
du Sud-Est. ainsi que sur certains pays d0Amerique latine. Quelques investissements 
seulement ont ete destines a l'Afrique et aux pays les moins avances (PMA). 
Actuellement. les pays en developpcment sont engages dans une veritable competition 
en \'UC de l"acquisition d 0invcstissements etrangers; a eel rffet. ils adoptent des mesu­
res destinees a liberaliser leur cconomie et offrent des stimulants fiscaux et autres 
aux investisseurs potentiels. Neanrnoins. la participation etrangere reste considera­
blement limitee par rabsence des facteurs sui\'ants: climat favorable aux investis­
sements; investissements nationaux equivalents; competence de gestion; cadres 
techniques; institutions de normalisation et de controle de la qualite; protection de 
la propriete intellectuelle; infrastructure en matiere d'electricite. de transport et de 
telecommunications. Les flux de capitaux et de technologie doivent egalement etre 
conc;us dans une perspecti\'e integree. 

Lea pays en dh'eloppement 1'efforcent d'attlrer le. lnveatluementa ttrancen 
et de promouvoir une participation technologique notamment en demantelant la 
reglementation sur les investir:>ements etrangers et ramux de trchnologies qui 
caracterisait lrurs politiques anterieures. lls creent des agences nationales de promo­
tion des investissements et entreprennent d'adapter leurs organismes de regle­
mentation technologique. En tant que mesures de soutien. ils organisent des Sf'rvices 
de formation et de conseils drstini's aux activiti's suivantes: preparation de projets; 
negociations rn vue de racquisition de technologies; promotion cies invrstissements 
rt dr pobrisations technolo~iques grace a drs rrncontrr.s d'mvrstisseurs potentiels 
rt autrrs mecanismes. 
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SeniCIS proposes 
par l'OIUDI 

Instruments de 
l'OIUDI 

Reseaux et banq•Jes de 
dormees 

,,... ....... 
l1t1SllSS1•11ls 

Les sertica oft'erta pu l'ON'UDI en aw.tae de promotion des lmestluementl 
sont lies a CCU..'t qui conccment le transfert de technologie (voirTechnologies dcstinees 
a la com¢titiVitc. page} dans le cadre de son Initiative de partenariat pour l"invcstis­
sement et la technologie (voir encadrt 6}. 

L 'ONUDI aide lcs gouvcmements a prtparer et a evaluer lcs politiques et strategies 
de promotion des invcstissements et de transfert de technologie- grace a la foumiture 
d1nformations sur les tendances sectorielles et technologiques rtcentes. enregistrtes 
au niveau mondial. L'Organisation etudie les princtpales limitations et domaines 
problematiques et Cvalue les climats locaux d'investissement ainsi que les besoins 
technologiques de certains sous-secteurs industriels. L'ONUDI offre egalement des 
conseils sur la fa~on d'integrer et de promouvoir les investissements et les a.fJlux 
technologiqu~. dans des domaines prtalablement identifies. 

Au niveau institutionnel. l'ONUDI facilite la mise en place de competences 
nationales dans lcs domaines suivants: identification. preparation. analyse. evaluation 
et promotion des projets d"investissements. A cet effet. l'ONUDI facilite ia creation OU 
le renforcement des agences nationales de promotion des investissernents; cree OU 
ameliore les bases de donnees sur les possibilites d'investissement et les investisseurs 
locaux: consolide les competences des institutions 'lationales afin de pennettre a 
celles-ci d"effectuer des etudes de pre-investissement et des etudes de faisabilite. 
L'ouverture d'un Service de promotion des investissements (SPI) de l'ONUDI peut 
egalement etre proposee. 

Au niveau des entreprises. l'ONUDI aide les industriels et les promoteurs des 
pays en developpement a effectuer les taches suivantes: identification des possibilites 
d"investissement et/OU de transfert de technologie; elaboration/selection d"ebauches 
de projets et de propositions; promotion des propositions et identification de parte­
naires: negociation des projets d"investissement et des transactions technologiques; 
preparation d"etudes de pri:-investissement et d'etudes de faisabihte; identification 
ou mobilisation de ressources finar.cieres: aide durant l"etape demise en application. 

Lea actlYit& de l'ONUDI en matl~re d'lnvestt..ement et de coo~ntlon 
tecbnoloetque ont pour but d'integrer !es pays en developpement dans le processus 
global de cooperation technologiqu~ et industrielle. Les principaux mecanismes sont 
constitues par des reseaux. des rencontres d'industriels. des programmes de 
formation. des publications et des logiciels. 

Un reseau d"antennes SPI couvre Athenes, Istanbul, Milan, Paris. SCoul, Tokyo. 
Varsovie. Washington et Zurich. De plus. deux Centres de l'ONUDI pour 13 cooperation 
industrielle intemationale foumissent des services similaires et sont situes respec­
tivement a Betjlng et a Moscou. Leur role est d'etablir des contacts avec !es firmes du 
pays h6te qui sont soucieuses de creer des partenariats commerciaux avec le pays 
en developpement. Les antennes SPI renseignent ces firmes sur !es conditions 
d"echange. les opportunites en matiere de partenanat et le-s sccteurs qui presente-nt 
un interet. lls aident egalement !es partenaires potentiels a etablir des contacts et a 
negocier les accords demise en application de projets. 
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Encadre 6 

Bien Que !es investissements etrangers et !'acquisition de technologie soient actu ... llement effectues dans :, cadre de regimes liberaux, 
dans la plupart des pays en developpement. le bon fonctionnem?nt des competences nationales ainsi que leur rendement adequat 
sont essentiels pour permettre a ces pays d"en tirer plein avantage. Les interets nationaux et ceux des partenaires locaux et etrangers 
ne pourront eiie satisfaits que si les flux d'inveslissement et de technologie detiouchent sur une production durable et rentable. 

Dans le cadre de son Initiative de partenariat pour rinvesiissemem et la technologie, l'ONUOI propose aux pays en developpement 
d'adopter un programmt national d'investissement et de partenariat technologique d'une duree de 3 a 5 ans. Ce programme re~roupe 
les pouvoirs publics, les societes privees et les institutions nationales dans un ensemble d'activites e!roitement liees qui permet 
d'accroitre l'eflicacite des investissements e: des technologies dont ces pays sont beneficiaires. Le programme peul riuiser dans la 
vaste garnme de services proposes par l'ONUOI et refletant la longue experience de l'Organisalion en rnatiere de soutien apporte aux 
differentes phases des cycles d' acquisition de capilaux et de technologie. Ces services peuvent etre integres dans une enveloppe 
globale repondant aux besoins specifiques de chacun des pays qui s'associent a cette initiative. 

Une fois qu'un gouvemefllent a decide de promouvoir ce type d'accord de partenariat, l'ONUOI peut apporter son assistancP- en 
protedallt a une evaluation approfondie de la situation du pays; proposer des services integres destines a repondre a dl's besoins 
prec!s; i:lentifier les ressources financieres necessaires a l'applicalion de l'acconl. Afin d'etre efficace et durable. la procedure 
d'execution requiert. dans la plupart des cas. un effort natior.al rnajeur incluant !'identification des besoins ainsi que des inforrnafior.s 
sur la taille des marches et :es opportunites potentielles. l'.ONUOI assume un role de catalyseur et l'aide qu'elle arspense concerne 
notamment les aspects scivanto;: 

• Surveillance de la technologie 
• Identification des possibilites en matiere d'investissement et de transfer! de technologie 
• Preparation el/ou tri des propositions d'investissement 
• Identification eVou tri des technologies disponibles 
• Promotion des propositions et recherche de partenaires (!!race aux ante:mes SPI du reseau de l'ONUDI) 
• Organisation d'evenements par exemple lnvesrnarts et Techmarts 
• Aide lors de la negociation de proj~ts d'investissement et de transactions technologiques 
• Eludes prealables aux inv~slissemcnts et eludes de taisabilite 
• ldentificaticn el/ou mobilisation de ressources lina'lcieres 
• Execution des projets y compris introduction de tec.~nologies ou leur assimilation 
• Geslion des techno!ogies 

En tant que point de depart de cette lr.itiative, ii est considere que les activites enumerees ci -dessus ne peuvent pas etre entreprises 
d'ur.e rnaniere aleatoire ou isolee. Au contraira. elles constituent un programme integre. cible sur des resultats precis. Dans le cadre 
de !'Initiative. l'ONUDI est en mesure d'oflrir aux g:iuvemements des informations circonstanciees sur les tendances mondiales ainsi 
que des avis concernant la !2~on d'integre. les strategies et les politiques d'investissement et d'acquisition de technologie. [QNUDI 
diagnostique les principales contraintes et les domaines problematiques qui necessitent une assistance; analyse le climat 
d'investissement des differer.ts pays el evalue leurs systemes technologiques. Au niveau institutionnel. l'ONUDI peut faciliter la 
creation ou le renlorcement d'une agence nationale de promotion des investissements; etablir ou ameliorer unc base de donnees sur 
les possibilites d'investisserr.enl et les investisseurs nationaux; consolider la r.apacite de certaines institutions nationales a entreprendre 
des eludes prealables aux inveslissements et des eludes de laisabilite. [ouverture d'une antenne ONUDI chargee de promouvoir les 
investissements est parfois necessaire Alin de mettre en place une capacite destinee a lournir des services rte promotion et de gestion 
technologique. l'ONUD: p~rticipera eventuellement a la creation ou a la consolidation d'une agence nationale de con<., ranee et de 
conseils et au renforcement des institutions nationalcs chargees de former des negociateurs de transfer! de technolog ... el d'evaluer 
les technologies. Les responsables de !'Initiative nalionale peuvent demander a l'ONUDI d'aider les compagnies el les prcmoteurs a 
identifier les possibilites existant en matiere de technolcgie; d'elahorer ou de seleclionner des prolils de projet; de promouvoir les 
propositions el d'identifier des partenaires l\llentuels ainsi que de negoc.ier des projels d'investissement et de participer a des transactions 
technologiques. 
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Le Service mondial de reseaux d"inve.stissement de l"ONUDI (WINS) est un reseau 
elcctroniquc.- a l"Cchelle du globe qui relie les agenccs de promotion des invcstissements 
situtts dans certains pays en dC\-eloppement. le siege de l"ONUDI et les antennes 
SPI. Grace aux services offerts par WINS. les propositions de projets claborecs par 
les industriels des pays en developpement peuvent ctre transmises a un nombre 
considerable de partenaires potentiels. a la fois dans les pays developpes et les pays 
en devcloppement. et ce d"une maniere rentable et immediate. Ce reseau indut egale­
ment la mise au point d"un systeme en temps rttl dtStinC a fournir des informations 
sur les statistiques nationales. le climat des investissements et les institutions de 
financement. 

Evenements I.es Techmarts (Foires technologiques) sont des rencontres entre honunes d"affaires 
qui se tiennent dans differents pays. Elles pennettent aux PME d"identifier. d"offrir. 
de negocter et eventuellement d"acqucrir et de vendre des technologies destinees a 
leurs activites. Les Techmarts constituent un cadre unique en son genre pour la 
conclusion d"accords commerciaux: elles permettent d"obtenir une liste exhaustive 
indexee et actualisCe des technologies a vendre ain5i que celles que les PME souhaitcnt 
acquerir. L"octroi de consei!s juridiques spCcial.isCs concemant l'acquisition de 
technologies. !es rencontres d"affaires. !es visites d"usines et Jes seminaires formcnt 
l"essenticl de chacun de ces evencments. 

Les lnvesmarts (Foires aux investissements) sont des rencontres qui permettent 
d etablir des contacts directs entre les compagnies situees dans un pays en develop­
pement et d'eventuels partenaires etrangers. afm d"examiner des projets d'investis­
sement prealablement selectionnes. Les negociations ont lieu )ors de reunions 
d'affaires individuelles regroupant Jes partenaires potentiels qui sont interesses par 
Jes projcts presentes. 

Services consultatifs L'ONUDI foumit des conseils et des avis objectifs aux gouvemements. institutions ct 
entreprises en ce qui conceme les principaux aspects des flux d"investissement et de 
technologie ainsi que Jes etapes de negociation et demise en oeuvre. L'ONUDI est en 
mesure d'aider Jes negcctateurs a Cvaluer !es propositions et a choisir des foumisseurs; 
d'analyser les alternatives technologiques et de preparer !es accords. 

Formation Trois programmt'.s de formation sont destines a renforcer !es competences nationales 
en matiere de preparation et de negociatlon de transactions commerciales et d':iccords 
de transfert de technologie. Un programme de fonnation en preparation et en eva­
luation de projets d'investissement est Clb)e Sur !es problemes spectfiques a l"Cvaluation 
des projcts d"investissements; son objectif est d'aider !es promoteurs locaux (secteur 
prive et organlsmes publics) a prendrc des decisions rationnelles en matiere 
d'investlssement. Un programme consacre aux negociations de transfert de 
technologie renforce la capacite a negoctcr et a acqllerir des technologies. Le Delegates 
Training Programme permet le placement de representants de pays en devcloppement 
(issus des bureaux de promotion des lnvestissemcnts. mlnisteres de l'industrie ou 
secteur prtve) dans Jes antennes SPI de l'ONUDI. et d'assurer ainsi leur fo1111atlon 
sur Ir, tas en methodcs de promotion des lnvestissements. 

Publication i; et logiciels Le 1rfanuel de preparation des etudes defaisabilite tndustrieUe0 permet d'ameliorer la 
qualite des propositions d'investissement et de presenter les etudes de faisabilite 
dans un fonnat standardise. Ce Manuel est disponible en 18 langues. 

• U11e dtu.,tme edrt1on de ce ~r.uel a eie pubhte !II 1991 
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Priorites 
principales 

Base sur ce Manuel. le logiciel COMFAR de l'ONUDI (Modele informatique pour 
ranalysc et revaluation des etmies de faisabilitc) a pour objet de faciliter et d'accetcrer 
le travail des analystes fmanciers et des economistes industriels. 11 permet a 
rutilisateur de simuler r"'°lution fmanciere ct economique a court ct a long terme 
des projets industriels et des plans d'investis.scment. 

Le logiciel PROPSPIN (Systcme d'inf.irmation pour le tri et I' evaluation prealablc 
des profils de projets) facilite la prtparation. le tri ct l'analyse des projcts d'investis­
scment industriel. PROPSPIN aide !cs sponsors des pays en devcloppement ainsi 
que leurs partenaires financiers et techniques etrangers a prtpam- un projet d'inves­
tisscment: a analyser l'impact des changcments sur des paramctres prtselectionnes 
et a aaborer un ou plusicurs scCnarios comportant clilf'crentcs hypothescs concernant 
ravenir du projct en question. 

DIPP (Banque de donnees pour lcs programmes de promotion des investisscments) 
est un logiciel con~u pour automatiser la misc a jour et l'utilisation des informations 
requises par un programme de promotion des investissements. 11 intcgre des infor­
mations relatives aux projets. aux commanditaires ct aux investisscurs. Les publica­
tions par pays. qui sont prepa.rtts par le Semice des Informations industrieUes (voir 
page I offrent des ar.alyscs et des informations completes sur l'environncment et les 
opportunites en maticre d'inve.'tisscments industricls. 

La prtnclpale prlorltt du service de la promotion des investissements de l'ONUDI 
est d'cncourager les nouveaux invcstissements ainsi que des formes altematiVes de 
participation fmanciere et technique entre les fumes des pays en developpcment ou 
des economies de transition. d'une part. et les pays industrialises. d'autre part. 
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Technologies destinies a la competitivite 

Dans une economie mondiale globalisee. la part.ii'! de la production qui se developpe 
le plus rapidement est celle qui est constituee par les biens et services technologiques. 
La concurrence en matiere de ressources est de plus en plus supplantee par une 
competitivitc soutenue. ha.see sur le dosage subtil et nnteraction de capacites d·inno­
vation. de gestion d·avantages strategiques et demise en reseau organisationnelle. 
Aujourdbui. la concurrence necessite des strategies exhaustives capables de modifier 
a la fois la technologie et •rarchitecture- des transactions commerciales. plutot que 
d"essayer de trouver le cout de production le plus bas pour une technologie spectfique. 
La nouvelle structure de la competitivite n·est plus basee sur rimitation d·exemples. 
II s·agit d·innover les structures dominantes afm de creer une differentiation des 
produits perceptible par la clientele. 

La technologie est actuellement au centre des strategies competitives adoptees 
par les flillles industrielles qui enregistrent des succes. Les nouvelles technologies 
generiques qui evoluent rapidement. comme par exemple la biotechnologie. les 
materiaux de pointe et l'informatique. offrent de nombreuses possibilites et defis en 
matiere d'application de strategies competitives de grande envergure. Ces technologies 
gencrent des produits. services. marches et activites sans precedents. Leur impact 
est trans-sectoriel et ameliore radicalement la competitivite des produits. procedes 
et services des entreprises appartenant a un nombre considerable de sous-secteurs 
industriels traditionnels. Les nouveaux materiaux permettent d'ameliorer les 
caracteristiques des produits et de diminuer les couts de production dans le secteur 
du genie industriel et dans l'industrie chimique. Les biotechnologies permettent 
d'economiser l'energie et les matieres premieres utilisees dans la fabrication de 
produits chimiques et pha.maceutiques et dans l'industrie alimentaire. L'application 
generalisee de nnformatique permet aux entreprises de tousles secteurs industriels 
de redessiner leurs processus technologiques de base. d'ameliorer remcacite globale 
des operations et d'acC'roitre la productivitc de rensemble de leurs fonctions. L'acces 
a !'information est aujourd'hui !"element essentiel d'une competitivite efficace. 

La competitivite des entreprises. a moyen et a long terme. est basee sur la 
possibilite d'apprendre en continu et de mettre en place - a moins de frais et plus 
rapidement que leurs concurrents - des competences indispensables qui leur 
permettront de generer: a) de nouve3ux produits et services; et b) des relations et 
autres avantages competitifs dynamiques que les concurrents ne pourront !li 
facilement imiter. ni meme prevoir. Labonne gestion de ces competences strategiques 
et les processus novateurs qui en resulteront - c'est -a-dire gestion technologique -
sont egalement de par leur nature. des fonctions C'ruciales. La gestion technologique 
permet d'integrcr avec sucC'rs les rapports d"interdependance qui existent entre les 
nouveautes terhnologiques et les autrcs types d'innovation organisationnrlle 
(lies egalement aux aspects suivants: struC'ture. systemes. strategie. finances et 
gestion). 
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Perspectlles et 
limitations 

Strategies 
nationales 

Services proposes 
par l'ONUDI 

Le proceuua de mondlallaatlon comtltue ane menace pour la compftlthtt~ 
de la plupart des entreprises industrielles des pays en developpement et des econo­
mies en transition. Dans le meme temps. ces pays ne parviennent pas a utiliser 
pleinement la possibilite qui leur est offerte de modifier ieur profil industriel grace a 
la creation de nouvelles entreprises basCes sur des technologies genertques recentes. 
La plupart des entreprtses et particulierement les PME. ne disposent pas des 
competences intemes qui leur pennettraient d·utiliser. adequatement et en continu. 
des technologies susceptibles de leur garantir une competitiVite durable. Ce manque 
de capacites en matiere d·innovation technologique entrave egalement refficacite 
des processus de restructuration qui permettraient a ces entreprises de s·adapter 
aux mutations de la conjoncture economique. 

L·absence de strategies concurrentielles basees sur nnnovation oblige les 
entreprises a adopter des reactions qui tiennent prtncipalement compte de leurs 
interets a court terme et qui risquent de limiter leur competitivite et d·augmenter 
leur vulnerabilite durant de nombreuses annees. 

Dam lea pays en denloppement qui ont etc marques par un essor industrtel 
considerable au cours de ces demieres annees. ce sont precisement les pouvoirs 
publics qui sont intervenus d·une maniere selective afin decreer un environnement 
favorable aux innovations. Ces gouvemements ont egalement consolide leur 
infrastructure institut;onnelle afin d·appuyer les innovations technologiques au niveau 
des usines. et en assurant notamment racces des entreprises aux flux intemationaux 
de technologie. De plus, celte intervention des pouvoirs publics contribue au 
developpement des entreprtses. en particulier grace a la mise en place de services et 
de procedures d·apprentissage a l"inti:rieur cit:s f11111es et entre celles-ci. en vue de la 
creation d·entreprtses basees sur des technologies avancees. Les firmes situees dans 
les pays en developpement beneficient egalement de la cooperation intemationale 
qui a ete rendue possible par la globalisation de rindustrie et le libre-echange. 

Dans la plupart des pays en developpement. ces mesures d·innovation techno­
logique doivent encore etre prectsees et reprises dans ies politiques de developpement 
industriel. La creation d·un environnement favorable a !'introduction d·innovations 
technologiques dans les usines doit etre dans le meilleur des cas. ciblee sur le 
renforcement de l'offre (acteurs du systeme d·innovation) grace a la mise en place de 
politiques scientifiques et technologiques. Toutefois, un exemple recent est donne 
par l"initiative prise par les chambres de commerce et d·industrie. ainsi que par les 
associations industrielles qui ont sollicite une aide afin de preparer des propositions 
de developpement technologique et industriel destinees aux gouvemrments. En ce 
qui conceme les niveaux sous-regional et regional. I' elaboration. la mise ~n application 
et revaluation des politiques technologiques sont encore dans une phase precoce. 

Les 1emce1 tecbnoloifques de l'ONUDI sont cibles sur la concrption et sur 
I' application de strategies qui poursuivent les object ifs suivants: a) presentation. par 
les usines et les groupes d'acheteurs eventuels, de demandes de technologie explicit es; 
b) rrnforcement. integration et promotion des innovations f't des flux tt>chnologiques; 
et c) octroi d'un soutien aux processus capables de crecr et de developper des 
cntreprises faisant appel a des lf'Chnologies nouvt'lles (voir rgalement encadre 7). 
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Encadre 7 

_ Teclm1l11in Hstblies i _ 

··~ 

Cilllage strategique des semces tecbnologiques 

Trois services de r Gi~l.IDI aident les pays en developpement a cibler leurs eHorts sur la technologie en tant quc londement 
des strategies adoptees au niveau des entreprises_ Ensemble. ces services identilient les besoins en i•dormations 
technologiques: renforcent les acteurs du processus novateur et encouragent les flux techriologiques: et stimulent la creation 
et la gestion des entreprises basees sur des technologies nouvelles_ Ce demier aspect est appi.ye directement par les 
iniMives suivantes: creation de pares scientiliques: polarisation universite-industrie: developpement de r esprit d' entreprise: 
creaticn de centres d' essaimage: mobilisation de capitaux de risque ( entreprises mixtes. alliances commerciales strategiques. 
transfert de technologie): pro jets novateurs d' obtention de credit et d' avantages fiscaux_ Des mesures importantes peuvent 
egalemen: etre requises en ce qui concemt les points suivants: qualite de la recherche: mise au point de programmes 
d' elude et ,Jutres aspects du developpement des P'SSOurces humaines: promotion des invesiissements: developpement des 
petites emreprises et autres mesures de soutien csux innovations_ 

Aide i l'illelltificati lies llesabls ell •attire ll'hllOlillitll 
(llemulle) aft• ll'assurer ae com,etilhili lllRMe • 
lliftal lies ni•n/trllll•ellts d'acllelnrs lleldllels 

facifitlbon des poitiques 
relatwes a r environnemenr 
induslriel: construction -

exploitation· lnnsle!t (BOT): 
pofitiques ~ ixro-economiques: 

ellet Ill. dtmonstratilln 

Redynamisation 
des centres d~ 

rechercne­
developpemenl 
(l A. ARAB) 

Creation de centres 
d·excellerce en 

rer.nerche· 
developpement de 

t~chr.ologies 
generiques 

O•tils * pstie• tKll11le1l11H / •lse H 
1111c1 1111 ce•,et11c11 

diagnostic des strategies technolOgiques 
strategies technofOgiques 
porteteuille de projets technofOg:ques 
principes directeurs refalils a l'inno·1alion des 
produ '.s el des services 

Renforcemeat, Integration, mlse en reseau, 
prlwatlsatlon et lntematlonallsatlon des 

lntenenants daas le processus ll'lnnowatlon i 
encouragement des flux technologlques 

• 
01sposrt1fs de 

contrOle 

Encouragement de la creation et de la gestion 
d'entreprlses llasies sur Its technologies nouwelles 
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Impact socio-economique des 
technologies ncuvelles au 
niveau des equipements 

induslriels exislants; prise de 
conscience technofOgique; 

prhisioRs; surveillance (vision 
de ravenir) 

Foires 
internallonales de 

la technologie 
(INTECHMARTS) 

negociatrons 
porlanl sur le 
transfer! de 
technolog1e 
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Conseils en mati&re de 
politiques et strategies 

Evaluation des systemes 
nationaux d'innovation 

Developpement d'une 
infrastructure 

technologique et diffusion 
des informations 

La presentation d"une demande de technologie fonnulec avec precision - c·est­
a-dire definition (en tennes de competitMte durable) des besoins d·innovation techno­
logiqu~ - necessite la misc au point accelertt de competences strategiques et 
d'aptitudes en gestion technologique. Ence qui conceme les usines ou les groupes 
d'acheteurs potentiels. ce processus recouvre les aspects suivants: diagnostic 
technologique de la position concurrentielle des entreprises; evaluation de leur 
strategie technologique: preparaticn d·un portefeuille de projets technologiques et 
redaction de direclives concemant les innovations a introduire au niveau de la 
technologie et des services. Les mesures destinees a promouvoir les innovations et 
les flux technologiques incluent l'appui accorde aux centres de gestion technologique: 
la redynamisation et la creation de nouveaux centres de recherche-developpement. 
ainsi que les publications technologiques de rDNUDI et les Foires intemationales de 
la technologie (INI'ECHMARTS). Ces efforts se conjuguent a toute une serie d'initiatives 
dans le but d'encourager la creation d·entreprises basees sur des technologies 
recentes. par exemple pares scientifiques. pepinieres industrielles. polarisations 
universite·industrie. mobilisation de capitaux de risque. promotion de tra'lsferts de 
technologie. etc. 

Grace a ce ciblage strategique. l'ONUDI est en mesure de s·associer aux efforts 
des gouvemements. instituts nationaux d'infrastructure, agents financiers. 
associations industrielles et partenaires intemationaux. afin de mettre en oeuvre 
des programmes integres. au niveau regional. sous-regional ou national. Le 
rassemblement de leurs connaissances spectalisees. experience, outils d'information 
et autres services offre une perspective globale des parametres et des concepts lies a 
I' application des technologies destinees a renforcer la competitivite. 

Les conseils dispenses en matiere de conception et de preparation d'ensembles integres 
de politiques et de strategies technologiques englobent les elements majeurs de 
!'utilisation des technologies aux fins de competitivite. a savoir: creation de compe­
tences locales y compris investissements en capital humain; renforcement des 
systemes d'innovation nationaux et regionaux; gestion efficace de mutations techno­
logiques y compris contro!e des technologies; acquisition efficace de technologie 
etrangere; role des technologies nouvelles et des technologies avancees. 

L'Or IUD! peut initier des evaluations concemant les systemes r.ationaux en off rant 
des rtcommandations destinees a la mise er. place d'environnements propices aux 
innovations dans le secteur prive ainsi que pour une large diffusion des technologies. 
Les r.onseils dispenses par !'Organisation recouvrent notamment !es activites 
suivantes: identification des services de soutien et des projets d'innovation necessaires 
a la promotion de motivations dans les entreprises basees sur la technologie; 
preparation dl' projets de consultation visant a etablir une polarisation universites­
industries; promotion de centre d'essaimage commercial et de pares scientifiques; 
financement de mecanismes destines a I' application de~ innovations commerciales. 

L'ONUDI facilite la creation et la ronsolidation des institutions de recherche­
developpement et encourage lt>ur mise en reseau avec d'autrt's intervenants t't 
rntreprist's du systeme d'innovation. L'Organisation se chargt' egalcment de pro­
mouvoir des activiti's cnnjointrs. par exrmple des projrts de rec here he associative. 
Elle pt>ut rgalement faciliter la commercialisation dt>s fruits de la recherche-deve­
lopprrnrnt rt partiC'iprr a la redynamir.ation dt'S instituts appartr,nant a Cf'. secteur. 
Le programmr INTIB dr l'ONUDI (voir service cl'lnfonnation industridie. pagt' 74 ) 
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propose des informations et de la documentation sur Jes sources technoJogiques de 
rcmplacement dans 20 secteurs industriels. Ce programme privoit egalement des 
services de consultance concemant les politiques d"information et la preparation 
des informations. les bcsoins de formation et les possibilites existant en matierc 
d"information. 

L"ONUDI aide les institutions et les entrcprises a mettrc en place et/ou a rcnforcer 
Jes competences nttessaires a rorganisation des operations de transfert et a la criation 
d"entrcprises mixtes. A cet effet. elle dispose des instruments suivants: services 
consultatifs. programmes de formation. documents techniques. etudes et direct.Wes. 
L"experience et le savoir-fairc que l"Organisation possecle dans ce domaine sont rcpris 
dans le Manuel des negoctations sur !es transferts de technologie qui contient une 
evaluation complete des differcnts problemes rcncontris par !es acquercurs de 
technologies au cours des etapes suettSSiVes du processus de transfert technologique. 
L"ONUDI suit egalement de pris les accords construction-exploitation-transfert ainsi 
que les alliances stratCgiques et peut factliter la mise au point et !"execution de tels 
projets. 

L"ONUDI procede a un examen regulier des tedmologies et attire plus particJlierement 
!"attention sur le groupe constitue par les technologies generiques qui exercent un 
impact croissant sur la nature de l"industrialisation et sur la position concurrentielle 
des pays en developpement. Les aspects suivants sont abordes: genie genetique et 
biotechnologie; micro-eJectronique; informatique et telecommunications; materiaux 
avances: technologies energetiques de pointe; genie naval. Les tendances et progres 
font robjet d'un controle et d"une h-aluation en fonction des possibilites et des besoins 
des pays en developpement. L'ONUDI contribue egalement a la mise en place de 
competences nationales et rCgionales dcstinees a assurer la surveillance et re-.-aiuation 
des technologies nouveHes; elle encourage la cooperation en matiere de controle 
entre pays en developpement et elabore des recommandations politiques a cet effet. 

L'ONUDI entreprend de sensibiliser les legislateurs. ;ndustriels. scientifiques et 
technologues a la formulation de politiques ainsi qu·a regard de !'edification de 
competences technologiques susceptibles de leur permettre de tirer profit de 
!'introduction de technologies nouvelles et avancees y compris systemes de production 
de pointe. Dans le secteur de la biotechnologie. l'ONUDI foumit des services de 
consultance exhaustifs sur la securite biologique. la propriete intellectuelle. roctroi 
de licences et les alliances commerciales strategiques (SBA). Ces servi{'.es concement 
notamment !es cadres reglementaires relati~S a la fabrication de produits industriels 
biotechnologiques. Dans le domaine de l'informatique. un soutien e~t apporte aux 
activites suivantes: production locale de logiciels; amelioration des connaissances 
en matiere d'outils logiciels; promotion et adaptation de progiciels en fonction des 
besoins des PME. En ce qui conceme les telecommunications. l'ONUDI identifit> lt>s 
possibilites de fabrication locale d'equipements: ellf' f'ntreprend des etudes de 
faisabilite et donne des cP11st'ils aux firmes de logiciel qui souhaitrnt s'Ctablir dans 
J'industrir des logicirls de trlrcommunication. 

L'ONUDI aide let paya en dh'eloppement dau leun lnltlatlYet visant a mettn· 

au point Ct a appJiqurr des politiques rt strategies dC"StinrC"S a promouvoir la 
trrhaologiC" C"n tant qu'rlrmrnt crntral de la com(Wtiti\itr. A cet efft>t. l"ONUOI organise 
des st'minairrs et des missions de consultanc~; rllr prrpare drs projrls dt" coo(Wntio11 
trrhniqur ainsi qur drs publications rt rncouragr lrs crntrrs d'rxcrllrncr. 
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w resnux intemationaux et regionaux et les cent~ d 0excellence pennettent 
d·ass~ une cooperation efficace entre les personnes et les institutions qui se 
troU\~nt a la pointe de certaines technologies. w institutions suivantes ont dtja 
beneficte de l"assistancc de l"ONUDI: Centre international pour le genie genetique et 
la biottthnologie (CIGGB) situe a la fois a New Delhi {lnde) et a Trieste (ltalie): Cenm 
international pour la science et la ttthnologie de pointe (CIS) situe a Trieste: Centre 
pour rapplication de renergie sol~. Perth (Australie)_ 

Grace a la publication de sa serie d·etudes concernant rf\-olution de la technolog~. 
roNUDI renseigne ~liemnent les pays en dmloppement sur les progres et 
tendances observes dans le domaine des technologies nouvelks et a\'anctts et favorise 
rapplication commerctale de ces demie~ afm d·ameliorcr la competitivite de ces 
pays au nivcau international_ 

La prtnclp-les pdorlt& propostts dans le programme de roNUDI pour rutilisation 
des technologies destintts a rcnforcer la comoetitivite conccment : I) la foumiturc 
de conseils et de repe~ en matiere de politiques et de strategies technologiques: 
2) la revitalisation dee; agents d·innovation en augmentant leur ca.pacite de travail 
avec des enmprises manufacturi~ industrielles. en \'Ue de rcnforcer les capacttes 
de gestion des technologies des entreprises et de developper leur competitivite de 
fa~n permanente et; 3) la mation d•entreprises utilisant les nouvelles technologies. 
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Perspectiles et 
limitations 

Environnement et energie 

Suite a ("adoption de l"Agenda 21 par la Conference des Nations Unies sur l"environ­
nement et le dC\-eloppement (CNUED). a Rio de Janeiro. en 1992. les problemes 
en\'ironnementaux sont dn-enus une priorite urgente pour les goll\'emements ainsi 
que pour le sy-steme des Nations Unies. Dans le cadre de ce demier. l"ONUDI a pour 
responsabilite d'assURr qu·une industrialisation moins polluante constituera le pi\"Ot 
des acti\ites de dn"eloppement. U.S aspects de l"Agenda 21 qui concement rindustrie 
incluent non seulement la pollution des eaux. de ratmosphere et la question des 
dechets solides dans le cadre des operations de production. mais cgalement la 
participation de l"industrie a retude des problemes ecologiques mondiaux. par 
exemple. protection de la couche d'ozone contre les chlorofluorocarbones (CFC) et 
autres substances susceptibles de provoquer son appauvrissement; ces problcmes 
concement cgalement !"impact de la consommation d\~nergie sur le rechauffement 
global de !"atmosphere. Dans chacun de ces domaines. des mesures pratiques devront 
etre adoptees au ni\-eau sous-sectoriel (par exemple. industries-branches). en tenant 
compte des priorites nationales et rcgionales. 

Les dtfls ~qui coac:enaeat le 2Ume slkle sont notamment constitues 
par la g«"Stion energetique. la gestion des eaux et rutilisation de technologies moins 
polluantes. Ces questions soot actuellement englobees dans le concept de 
developpement industriel ecologiquement durable (DIED) qui exige que tous les 
parametres environnementaux soient pris en consideration dans rensemble des 
ac:i\ites de planification. d"elaboration de politiques et d"h-aluation d«"S couts 
industriels. 11 comicnt d"integrer les objectifs ecologiques a ceux du developpement 
industriel sans renoncer pour autant a la croissance industrielle dont le 
developpement socio-economique des pays en developpemem est entierement 
tributaire. 

Dans ce contexte. lr developpement industriel durable depend largement d"une 
application judicieuse des technologie!.. 11 en resulte que les pays en di'veloppement 
doivent m<"ttrr <"n place d<"s romprtences trrhniqu<"s et sci<"ntifiques qui lcur 
penni-ttront d"acquerir. de developper et d"appliquer les t<"rhnologies t'O question. 
D<" plus. les pays en dewlopp<"mrnt soot rncore limitrs t'O ce qui conc<"m<" la mist' 
en application des com·entions intemationales et de protocoles relatifs a renviron­
nement par exemplt' destines a elimint'i li-s substances dangereuses pour la couchc 
d"ozone grace au rt"mplaremi-nt de crrtains produits t"l a !"adoption de nouveaux 
procrdes de production. 

Tout er.mm<' kurs homolo~urs dt's pays industrialises. les industrirls des pays 
<'fl drvrlopp<'ment doivC'nt rraliser di-s economi<'s d"rnt'rgie. non st'ult"mf'nt pour di-s 
ra1sons dr rt"ntabilit<-. mais aussi dans la prrspertive ~lobali- du rfrhauff<'mrnt dr 
l"atmosphCrt". f.n !"an 2020. la part df'S pays rn drveloppemi>nt dans la consommation 
globalr d"rnrr~i<' a drs fins rnmmerriali-s atlf'indra 40"Ai. alors qu<' Ir nivrau arturl 
est dr 25%. l..f' triplrmt>nt drs fournitllff'S d"rnrr~ir nrrrssairt'S a rt't rffrt posera 
drs drfis ronsidrrahlrs rn matirrr dr finanrrmrnt. de rrration d"institutions et dr 
protrrtion dr l"<"mironnrmrnt. IA"s importations rl"rnrr~ir font drja pt"S<'r unt' lotm!r 
rhar~<· sur lrs n·ssourrTs rn rlrvisrs rtran(.!rrrs. I..<· drvrlopprmrnt dr sourrrs 
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Strategies 
nationales 

Services proposes 
par l'ONUDI 

Polit1ques 
environnementales et 

progra,nmes 

energetiques locales de mnplacement necessite des invcstisscments considerables. 
En :·absence de mesurcs de controle. la prodL'Ction d·energie. de meme que son 
utilisation entraineront une degradation et une pollution majeure de l"environnement. 
'!n particulier dans les zones urbaines. 

AfiD de rfpondre l ces d~. les pays en devcloppement ont entrepris d·adopter et 
de coordonner des politiques ecologiques et energetiques ainsi que des strategies et 
des princtpes directeurs. L.industrie de ces pays est en train d·acquerir un savoir­
faire et des technologies qui pennettront d·assurer une production moins polluante 
et d·accroitre l"dlicactte au niveau de la production et de l'utilisation de l"energie. Au 
plan national. ces pays ont mis en oeuvre des programmes trans-sectoriels destines 
a eliminer la consommation et la production de substances qui appauvrissent la 
couche d'ozone (ODS) et qui sont utilises dans les secteurs suivants: produits de 
refrigeration. mOUSSC!.. solvants. aerosols. halons d bromure de methyle. 

Les strategies nationales sont egalement basees sur les conventions intema­
tionales. protocoles et instruments de politique existants. par exemple la Com-ention 
1e Beile sur le Controle des mouvements transfrontiercs de dechets dangereux et de 
leur elimination; Directives revisees de Londres applicables a rechange de 
renseignements sur les produits chimiques qui font l'objet du commerce international; 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (diminution 
des emissions de gaz provoquant un effet de serre). Convention sur la diversite 
bic•logique; Protocole de Monmal relatif a des substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone. 

L.ONUDI aide les eouvemements l lnt~erer les concepts de d~veloppement 
lndustrlel koloetquement durable (DIED) dans leurs politiques; a mettre en place 
des competences locales afin d'acqumr des technologies moins polluantes; et a mettre 
en application les dispositions du Protocole de Montreal sur l'elimination des ODS 
(voir exemple. encadre 8). Les services energetiques mis a la disposition des pouvoirs 
publics et de l'industrie sont principalement cibles sur les economies d'energie dans 
les processus industriels. 

Afin d"aider les pays en developpement a integrer les aspects cnvironnementaux 
dans leurs politiques et strategies industrielles. l'ONUDI identifie les ensembles de 
politiques et de mesures de soutien qui permettront a l'industrie de satisfaire aux 
objectifs ecologiques et developpementaux fixes. a un moindre coi1t social. Les activites 
de l'ONUDI permf'ttent de mettre en evidence les politiques et reglements qui font 
obstacle a une production moins polluante. Elles proposent. au contraire. la recherche 
de solutions de remplacement et retaboration de politiques pro-actives. 

Le developpement des competences jour un role primordial pour Ia reussite ulte· 
rit"ure des nouvclles politiques et strate~it"s. La prioriti' a Cle donnre a quatre 
domaines: a) collt"cte et analyse d'informations sur l'industrie el I'enVironnement; b) 
idt"ntification t"t rrmcdiation dt-s carrnrt's en matii'rr dr pnlitique industrielle qui 
rontriburnt a la deterioration de I'cnvironn<"ment: r) rt"rt'nsemmt dt"s institutions 
t"n place rt r\'aluation dr lrur raparik a mrttre rn oeuvrr une stratt'gie DIED; d) 
preparation dr plans rrgionaux dr grstion de I'rmironnrmt"nt et organisation d'audits 
~11r la r<'dur.lion des drrhrts rt Ir rrsprrt dr la lt'gislation rnVironnrmrntalr; rtudrs 
cl'impart rrologiqur. Tnus lrs asprrts s<·rvrnt dr support trrhniqur a la politiqur dr 
protrrtion dr l'rnvironnrmrnt. 
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Encacire 8 

Ell11l11U11 des ODS - Brice i l'OIUDI, les mes.res de prite1U11 
de la pelllllan s11t rentallles ! 

La societe ADVECHEMS. t>asee au Gaire. est rune des entreprises qui ont ete directement concemees par le programme adopte 
par l'Egypte en 1991 alin d'assurer le respect du Protocole de Montreal. L:usine appartenant a cette compagnies et situee a Sadat 
City etait destinee a r extrusion de plaques en polystyrene et totalisait 27\ ( 197 tonnes) de la consommalion totale du pays en 
chloronuorocarbone (CFC-11) utilisee pour I' expansion des mousses. Le cJlit de conversion de l'usine malgre I' assistance 
foumie par roNUOI. aurait depasse 900 000 dollars. c·est-a-dire pratiquemenl le colit ae construction de rus:ne deux annees 
auparavant Le probleme qui se posait etait done celu• du financement 

Fort heureusement. l'Egypte repond aux criteres de 1Article5 du Protocole de Montreal: ii s'agit d'un pays en developpement 
reconnu: sa consommalion d'OOS est inlerieure a 0.3 kg par habitant et par an: la compagnie ADVECHEMS exporte mains de 
70% de sa production annuelle. Ces critere'i font que les consommateurs egypliens d'OOS sont autorites a obtenir une assistance 
linanciere au titre du Fonds multilateral prevu par le Protocole. En consequence. le Gouvernement egyptien a soumis ce probleme 
a i'ONUOI qui est rune des quatre institutions habilitees a mP.ttre en oeuvre les prcjels firiances par le Fonds Multilateral. 

A la demande de roNUDI. le Fonds a autorise la mise en place d'une aide preliminaire destinee a identifier les besoins precis 
resultant de cette situation el a rer.ommander a AOVECHEMS une technologie de remplacement ainsi qu·un produil d'expansion 
de mousse exempt de CFC. compatible avec les conditions locales d'exploitation. Les experts de l'ONUOI ont e~lement eslime 
les colits de conversion et les ont presentes dans un document de projet detaille destine au Gomite Execulil du Fonds Multilateral. 
Ge document propose d'utiliser !e melarige tfhydrochlorofluNocartione HCFC 142b/HCFC 22 en tanl qu·agent d' expansion. car 
ii es! largement utilise par les homologues europeens. 

La misP. en oeuvre du projet a dure mains de t 2 mois. y compris le delai necessaire pour son approbation. Une lirme 
italienne. qui etait le fournisseur initial des equipements a entrepris de modifier l'usine pour qu'elle puisse fonctionner avec le 
nouveau produit d'expansio11 De nouveaux batiments d'entreposage des substances Chimiques ont ete construits sur le site de 
l'usme. [QNUOI a egalement prepare de nouveaux contrats avec rentreprise ch1mique qui fournit le produit d'expansion. Ces 
efforts ont permis d'abaisser !'utilisation d'OOS par l'Egypte a un niveau annuel de 183 tonnes. ADVECHEMS s'est non seulement 
alignee sur la reglementation nalionale. mais elle a egalement eu acces a la technologie la plus avancee disponible a l'epoque 
au niveau des marches. Gelle amelioration technologique lui a permis de conserver sa competihvite mondiale. de recyc:er ses 
operateurs et d'introduire des composants de securite industrielle qui font souvent defaut aux autres entreprises de ce secleL1r. 

Techniques et technologies 
moins polluantes 

Dans le cadre de !'Agenda 21. toute c:oissance industrielle non prejudiciable a 
renvironnement depend de !'existence de procedes de fabrication moins polluants. 
permettant d'ecnnomiser l'energle et les ressources et generant moins de dechets. 
L'ONUDI entreprend de promouvoir cet objectif global en ameliorant et en optimalisant 
les technologies de transformation plutot qu·en appliquant des remedes en fin de 
parcours. L'accent est mis sur les points suivants: transfert de technologies rr.oins 
polluantes; mise en place de competences locales permettant d'identifler les 
possibilites de production molns polluante; organisation d'audits sur les dechets et 
eludes '.1sant a reduire leur volume au maximum; aide au I r::msfert de technologies 
plus propres. 

En collaboration avec les Programmes des Nations Unles pour l'envtronnement 
IPNUEJ. l'ONUDI encourage et appule les activltes des centres natlonaux pour une 
production mains polluantes (NCPC) qui assument un role de catalyse t't de 
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coordination. c"est-a-dire foumiture d"informations et de conseils techniques sur les 
prottdes de fabrication moins polluants; demonstrations concemant rapplication 
de methodes de production et de technolo~ies plus propres; formation des cadres de 
l"industrie et de !"administration publique. 

Afin d"appuyer le travail des centres nationaux (NCPC) et les initiatives des pouvoirs 
publics et de l"industrie en general. l"ONUDI collabore avec la Banque Mondiale et le 
PNUE afm de preparer des directives destinees a chaque sous-secteur. en matiere de 
prevention et de reduction des pollutions. 

Elimination des ODS A la fm de 1992. l"ONUDI est devenue rune des quatre agences d"execution du Fonds 
multilateral pour la mise en application du Protocole de Montreal. En consequence. 
l"ONUDI a ete habilitee. dans le cadre du Fonds. a offrir des services de soutien 
logistique au niveau des usines. concemant differentes substances industrielles. 
par exemple solvants. mousses. produits de refrigeration. halons. aerosols de bromure 
de methyle. L·assistance recouvre des taches extremement diVerses: evaluation des 
options en matiere de remise en etat et d"installation d"equipements complementair?S; 
entretien: recuperation l't recyclage: formation a tous les echelons: creation d"une 
base destinee aux projets d"investissement valables; mise en place d"institutions; 
mesures politiques d"encouragement; et cadres reglementaires. La figure 2 montre 
le role croissant de l"ONUDI dans !"effort multilateral global destine a eliminer les 
substances qui appauvrissent la couche d"ozone. 

Fourniture d'energie et 
conservation 

Les activites liees a renergie concement deux aspects: a) garantie de foumitures 
d'energie adequates et non prejudiciables a renvironnement. notamment lorsque la 
penurie de telles ressources fait obstacle au developpement; et b) mesures destinees 
a repondre aux preoccupations ecologiques locales. regionales et mondiales resultant 
d'une augm~ntation de la consommation d'energie. en particulier en ce qui conceme 
les combustibles fossiles. L"ONUDI apporte son soutien aux initiatives mises en oeuvre 
au niVeau politique. institutionnel et industriel qui ont pour but d'augmenter 
l"efficacite de la production d'electricite et d'utilisation fim•le d'energie. to;it en creant 
une base destinee a assurer a ravenir. l'introduction generalisee de technologies 
faisant appel a des sources d'energie regi'nerables. 

Au niveau politique. l'ONUDI coll.ibore avec les Ministeres de l'Energie. les 
producteurs d"electricite et les autorites responsables des exportations de ressources 
energetiques afin de renforcer une prise de conscience a regard de technologies plus 
rentables et de procedures novatrices destinees a financer la mise en place d'une 
capacite de production plus performante. Les mesures preconisees concement notam­
ment la recherche de technologies mains polluantes dans le cadre d"une production 
basee sur le charbon. l'acces aux approvisionnements en gaz et la promotion de 
technologies modemes de raffinage. L"ONUDI participe aux choi.x de technologies et 
a la selection de composants destines a reduire la pollution produite par !es procedes 
bases sur le charbon (gazeification integree a la technologie de production d"electricite 
par cycll' combine; cycle mixte de production d"electricite/lit fluidise sous pression 
par exemple combustion forceP. par lit fluidisi'). Les conseils offerts par l'ONUDI 
concement egalement rutilisation optimale des reserves d"hydrocarbures et de gaz. 

Les servir.es de consultance que l"ONUDI met a la displJsition des gouvemements 
permettent egalement d'elaborer des programmes nationaux destines a introduire 
des sources d'i'nergie de remplacement (par exemple energie solaire. energie 
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Instruments de 
l'ONUDI 

Figure 2 

Repartition des moreas de financement m11tilateral destines i la 
mise en application da Protacole de Montreal 
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hydr~ulique, energie eolicnne et biomasse), plus particulierement dans !es regions 
rurales. L'utilisation de sources d'energie regenerables, - par exemple biomasse, 
cnergie solaire, energie hydraulique, combustible a base d'hydrogene et sources 
d'energie marine - est facilitee par !es associations industrielles et !es instituts de 
developpcment. La fabrication d'equipements specialises fail egalement l'objet d'un 
soutien logistique. 

Les mesures destinees aux sous-secteurs inclucnt egalement l'introduction et la 
demonstration de technologies debouchant sur des economies d'cncrg1e et !'orga­
nisation d'audits destines a identifier les domaines OU de telles economies peuvent 
etre realisees. 

L'ONUDI dispose depui1 lonpemp1 de connai11ancea tecJ.·dquea 1peciali1eea 
en m<iticre rle coordination ct d'execution de projets complexes de grar.dc echelle 
ainsi qu'au nivcau drs rr.commandations qu'clle offre aux gouvrrncmenrs en toute 
objcctivite. Les scrvkes rechniqucs de !'Organisation pennettent d'rlaborer des projcts 
ct de les piloter jusqu'au moment ou des sources de financcmcnt pourront ctrc 
garantics. 
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Outils de fonnation 

Connaissances techniques 
specialisees 

Prlorlt6s 
prlnclpales 

Un ensemble de procedures d'auto-apprentisSage est disponiblc afm de developper 
une prise de conscience permanente et de consolider les competences au niveau du 
personnel et des institutions en matiere de developpement industriel ecologiquement 
durable. Sa composante principale est un manuel comportant des mcdules 
d'apprcnti<isage distincts: ~e d'appliquer le com:cpt DIED; definition du concept 
production moins polluante; instruments analytiques ;:iermettant d'identifier les 
opportunites df' production; role des gouvemements dans la gestion de l'environ­
nement; procedures d'acquisition d'informations relatives a une production moins 
polluante; methodes destinees a inti:grer les aspects environnementaux dans la 
prepara~on de projets. Cette •boite• contient eg2lement les outils suivants: deux 
disquettes. trois brochures. une bande enregistree d'apprentisSage destinee a la 
memorisation et une videocassette avec sept films de courte duree. Le .:ours de 
formation est de type introductif et peut etre complete par les modules d'apprcnti<;sage 
spi:cialement prepares par l'ONUDl pour traiter certains secteurs ou themes. Cet 
tnsemble d'outils devrait jouer un role detenninant durant la mise en place des 
competences nationales destini:es a I' application de !'Agenda 21. 

Onze specialistes en politique environnementale. economic et technologie viennent 
completer I' experience technique de l'ONUDI dans les secteurs industriels-cles. 

La pdodt6 at dcnm6e l la promotloo de la pdftntion des pollutlom. y compris 
production moins polluante. reduction maximale des dechets et conservation des 
resso1 . es naturelles et de l'energie. L'accent est mis sur I' aide qui doit etre apportee 
aux legislateurs afm de leur permettre d'integrer les conventions intemationall".s eur 
l'environnement dans les politiques et strategies mdustrielles nationales. Une 
attention toute particuliere est accordee a la mise en place/developpement d:: 
competences humaines et institutionnelles. tie meme qu'a une assistance ciblee sur 
les petites et moyennes industries. 
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Perspectives et 
limitations 

Mise en va!eur des ressources humaines 

Confonnereent aux approches adoptees dans le systeme des Nations Unies. l'ONUDI 
con~it la mise en valeur des ressoun:cs humaines (MVRH) comme •des efforts 
intersectoriels et interactifs en vue d"entretenir l"ingeniosite humaine-. c·est pourquoi 
elle s'efforce de modifier les attitudes pour que les ressources humaines ne soient 
plus considerees seulement comme un facteur de production. Au niveau des gouver­
nements. cela signifie qu·il faudra creer et moderniser I~ institutio:is de mise en 
valeur des ressolllrei humaines (MVRH): renforcer leur capacite et Cvaluer les besoins: 
et organiser des programmes de fonnation. en particulier dans les pays les moins 
avances (PMA) sous fonne de cycles destines a la promotion de l'entreprenaliat. Les 
taches enumi:rees ci-dessus soot generalement partagees: l'Etat fournit les ecoles. 
universites et autres centres de fonnation professionnelle et specialisee: les 
employeurs assurent une fonnation sur le tas et introduisent des mesures de perfec­
tionnement technologique. Un role crucial est egalement joue par le processus d"auto­
apprentissage personnel. 

Au niveau national. l'objectif est de mettre en place une masse critique de femmes 
et dbommes qualifies qui pennettra de garantir la competitivite de l"industrie. La 
capacite a construire un corpus central de connaissances et d"aptitudes. rapidement 
et efficacement. constitue un element-de pour rassimilation des innovations 
susceptibles d"offrir de nouveaux debouches. produits et services et d·assurer aux 
entreprises des avantages que les concurrents ne pourront que difficilement egaler. 
En cunsequence. les pays hautement competitifs et les entreprises perfonnantes 
considerent que la mise en valeur des ressources humaines iMVRH) est un inves­
tissement hautement prioritaire. 

Dam de nombrem pays en dffeloppement. le manque d"effectifs industriels 
qualifies en gestion f't en technologie fait obstacle a la restructuration industrielle et 
au changement technologique. L"absence d'esprit d'entreprise et de competences en 
gestion freine le developpement du secteur prive, !'acquisition et !'utilisation de 
technologies competitives. ainsi que l'c'aboration des no::-rnes de qualite necessaires 
a la competitivite sur les marches interieurs ct internationaux. Les pays en dev~lop­
pement ne pourront echapper a ces contraintes que <;'ils parviennenl a etablir des 
polarisations transparentes entre les systemes d'enseignement. le developpement 
des sciences et de la technologie et les applications industrielles. l a necessite de 
creer des aptitudes nouvelles destinees a l'industrie signifie qu'il faudra developper 
dans le meme temps la fonnation de base et les systemes scientifiques et techno­
logiques. 

L'identification et !'evaluation des connaissances de base et des competences 
Indispensables a chaque pays qui falt face a des besoins technologiques et competitifs 
en mutation constante. est un processus extremement complexe. Des bases solides 
doivent etre construites avant meme de definir les besoins en fonnation a moyen et 
a long tenne et les strategies susceptibles de garamir un developpement auto-suffisant 
des ressources humaines. Dans de nombreux cas. la fonnation scientifique et pratique 
ne suffit pas a developper :a force de travail. 
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Strategies 
nationales 

Senices proposis 
par l'OIUDI 

Conseils politiques 

Developpement des 
competences au niveau 

institutionnel 

Tant les p&JS en dmtoppement que les ~nomles de transition s"efforcent de 
df\-elopper une culture industrielle en construisant une masse critique de ressoun:es 
humaines qua!ifiees indispensable a un developpement industriel durable. Grace a 
!'adoption de toute une serie de mesures. ces pays favorisent la creation de synergies 
entre les reseaux d"enseignement et de formation et l'industrie. Les interventions 
vont de la revision et de l'elargissement des programmes d'etude en institutions 
techniques (de fa~on a int~gnr de nouvelles competences. par exemple applications 
informatiques et eler-troniques) a l"offre de moyens de formation specialises. par 
exemple genie inrlustriel. Les programmes de soutien a la formation et aux institutions 
incluent les :ispects SUi\'ants: developpement de l'entreprenariat; projets de creation 
d'emplois; mesures destinees a integrer les femmes et les groupes marginalises. en 
particulier dans les zones rurales. Ces programmes renforcent la competitivite des 
PME. a la fois dans les regions urbaines et rurales. en ameliorant les aptitudes 
techniques et les competences en gestion; ils abordent egalement les aspects lies a 
la gestion technologique. notamment en ce qui conceme la protection de 
l'environnement. 

IA MlRH est une question d'importance capitale. qui recoupe tousles programmes. 
L'ONUDI propose un programme integre de MVRH oriente vers la demande dans 
trois domaines d'activite essentieis etroitement lies a trois nh·eaux d'intervention et 
de soutien: a) con.seils politiques bases sur une analyse et une f\·aluation des besoins; 
bl mise en place de competences au niveau de institutions; c) programme de formation 
destines aux sous-secteurs et a certains domaines specialises. 

Les etudes analytiques et les conseils incluent la preparation de politiques. strategies 
et programmes destines a developper les competences des ressources humaines en 
vue d'un developpement industriel durable qui conceme a la fois l'e:isemble de 
l'industrie et certains sous-secteurs prealablement identifies. Les besoins en 
ressources humaines - enregistres dans diverses categories d'activite et a differents 
niveaux de specialis<1tion - sont evalues en tenant compte de la croissance prevue 
dans les differents sous-secteurs et de la necessite de parvenir a un rendement 
competitif. Les aspects politiques induent notamment !'integration de l'enseignement 
technique et de la fonnation specialisee dans la science et la technologie, et 
!'identification des besoins de l'industrie en effectifs capables de s'adapter a des 
mutations technologiques rapides. Les categories de personnel suivantes sont 
concernees: entrepreneurs et cadres dit igeants; technologues; specialistes en genie 
industriel. en conditionnement et controle de la qualite; personnel de recherche­
developpement; ainsi que les categories de personnel qui disposent de competences 
plus larges. par exemple informaticiens et techniciens. 

Au niveau politique. l'ONUDI facilite egalement la coordination entre les politiques 
et strategies de mise en valeur des ressources humaines (MVRH) et les programmes 
ronceanant la restructuration des entreprises. l'amelioration des competences 
technologiques et le developpement des aptitudes en matiert' de protection de 
l'environnement. sans oublier lf"s aspects sociaux. 

Atin de renforcer les competmr<'s locales au niveau institutionnt'l. l'ONUDI entreprend 
de former de t'ducatt'urs et autrt's acteurs du progres industricl et de renforcer les 
services de consultance. L'Organisation facilite rgalemt"nt !'adaptation aux nouveaux 
systrmes d'apprt'nlissa~r dans le but d'assurer !'integration dr crrtains groupes de 
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population. en particulier ceu.x qui sont marginalises. L"accrnt est mis sur le de,.Tlop­
pement de resprit d"entreprise ainsi que sur les competences en ~estion et en 
technologie des entreprises locales y rompris le transfert de technologies dans le 
cadre d"allianttS strategiques inter-entreprises. Une attention ~re est acrordtt 
aux questions liees a rem;ronnement. aux nonnes de qualite et a l"information. ~ 
programme comprend la creation et la modernisation d"institutions chargtts du 
developpement des ressources humaines: relargissmtent de la base institutionnelle 
actuelle afin d"~-aluer les besoins et d"appliquer des programmes de formation. En 
collaboration avec l"industrie. l"ONUDl encourage une plus grande utilisation des 
structures de formation existantes et des institutions connexes. de fa~n a accroitre 
leur performance afm qu"elles puissent preparer et piloter des programmes de 
developpement des ressources humaines adaptes au.x besoins de toute une ~rte de 
groupes-ctbles. en particulier les femmes et la jeunesse. 

Programmes de formation L"ONUDl aide les institutions a elaborer et a promouvoir des systmes d"apprentissage 
jouant le role de catalyseur. c"est-a-dire des methodes d"apprenussage telles que la 
formation de formateurs et d"autres mecanismes de MVRH qui n·ont pas seulement 
un effet multiplicateur. mais qui sont aussi durables. Ces methodes doivent aussi 
amorcer et favoriser un proccssus d"apprentissage continu autodmge. w mCthodes 
permettant de faciliter l"apprentissage soot prMlegiees par rapport a l"enseignement 
direct. Elles encouragent l"initiative personnelle et sont valables pour tout le personnel. 
a tousles niveaux de rentreprise. 

Instruments de 
l'ONUDI 

Une vaste &amme de programmes de formation en developpement des ressources 
humaines a ete con~ue specialement pour renforcer refficacite des groupements 
d"entreprises et d"entrepreneurs dans des secteurs industriels ~lectionnes et en 
fonction de themes sp«ialises. Une haute priorite est donnee a la mise en application 
de programmes de formation destines aux chefs d"entreprises. et notamment aux 
femmes. Ces programmes incluC'nt une formation et un soutien au secteur des atraires 
y compris la preparation complete de plans financiers. Cette formation aide a la fois 
Ies entrepreneurs en place et les nouveaux venus a creer des entreprises commerciales 
de micro et moyenne echelle. Des programmes de formation soot organises pour les 
cadres et les etrectifs-cles des PME. dans les domaines suivants: methodes de gestion 
et de commercialisation; acquisition de technologies; adaptation des technologies et 
innovations: elaboration de normes de qualite: gestion et developpement de polart­
sation en matiere de technologie. de commercialisation et c!e distribution. Une 
attention particuliere est accordee a la formation des jeunes femmes de 15-24 ans. 
afin de leur permettre de gerer des entreprises et de faire facr- aux mutations 
industrielles et technologiques. La preparation et !"execution des programmr-s de 
formation est confiee a des educateurs locaux apres une coune pertode de maturation. 

L'ONUDI diapoH des tmtrameatl 1uiYant1 dea aentca de llVRB qu·ene mt't a 
la disposition: analyse industrielle thematiqur- et sectorielle; etude des mutations et 
des reformt's intef\'enues au niveau du marche du travail; reunions rt consultations 
avec les f('derations d"industrit's; s('lt"ction de formateurs et d"expens locaux en 
met bodes de gestion et de commerc1alisation: organisation d"ateliers de formation t"t 
dt' seminairt"s; suivi drs programmes educatifs. Une plact" importante est egalrment 
resef\'fr aux reseaux de communication: a unt' baM' de donnfrs sur IC' developpr-ment 
drs ressourct's humaines; aux publications et aux supports audio-visut"ls. 
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Le llenleppeM1t lies pap les •I• na1ds c•••nce p•r 111 l'ISSHrces ll1ul1es 

La misere n·es1 pas seutement pire dar.s 1es pays les mains avances (PMA); elle est aussi dillerente. Dans ces pays. la misere 
est endemique et lraduit la faiblesse sou --jacente et tenlaculaire de r economie. des instiMions et. finalement des possibillt~ 
humaines. Un~ est simple. mais intrepide: ame1iorer les competences a tous les niveaux - pouvoirs publics. entrepreneurs. 
cadres dirigeants des entre;>rises et artisans. En consequence. le developpement des ressources humaines dans le cadre de 
!'industrialisation figure tout en haul de la listP. des priOiites du Programme d'action industrielle pour les pays les moins 
avances. Conjointement adopte en 1991 par rONUDI et les Minist.res des PMA. le Programme d'actian indi.JStrielle aee un 
cadre pour les activites de rDNUOI et pour les strategies nationales de devel()Jlllement industriel des pays les moins avances. 

Au niveatJ pohtique. l'ONUOI collabore avec le Gouvemement du Botswana a la preparation d'un programme de developpement 
de la force de travail et de planilication industrielle et avec l'Ethiopie e11 renforcement des capacites dans le domaine de la 
valorisation des ressources humaines. La Guinee equatoriale. le Mz:i. le Tchad et le Zaire ont demande l'aide tle l'ONUDI dans 
le cadre de mesures MVRH destinees au !leveloppement de leu• secteur priYe. Au niveau institutionr.el. !'aide accordee par tes 
services de support technique de l'ONUOI aux promoteurs locaux du Mali induait une formation en vue de ta preparation de 
pro1ets a soumettre aux ins!itutions financieres tors de la demande de prets ainsi que pour !'identification et revaluation oe 
technologies adequates. 

La demarche adoptee par roNUOI est de plus en plus ciblee sur le secteur et basee sur r experience de problemes similaires 
dans d'autres pays. Par exemple. la formation de femmes chefs d'entreprises de transforma!ion alimentaire er. Gambie. au 
Vietnam et dans d'autres pays est basee sur le travail accompli par rONUOI en Republiq;ie-Unie de Tanzanie. En collaboration 
awe la Smalt Industries Development Organization de la Republique-Unie de Tanzanie. les experts de l'ONUOI ont lorme des 
educateurs charges des aspects technologiques et commerciaux de neut denrees aiimentlires generalement vendues dans 
differentes regions du pays. Par la suite. les educateurs ont diP.ge des cours de formation auxQuels 120 femmes rurales cnt 
participe. Ces cours on! permis de les faire passer du statut de produclrices occasionne!les d'aliments transtormes a celui de 
femmes d'aflaires travaillant a plein temps. Le renforcement des conna1ssances techniques. raccent mis -;ur raccroissemen! de 
resprit d'initialive et la pratiQue d'aptiludes en gesllon permettent d'accroilre !a produclivite des femmes: les aidenr a comprendre 
les normes de qualite et a s·y conformer: leur donne la possibilite d'introduire des procedures minimales de commerc1alisalion. 
par exemple conditionnement et eliquetage. la melhode de formation -sur le tas· permet aux femmes de poursuivre let" travail 
durant les cours et d' appliquer leurs connaissances a des taches pratiques. sous la supeNision des educateurs. 

L:approche sectorielle porte parfois sur des technologies avancees. par exemple perfectionnement des experts du Bhoutan 
en nuiles essentielles. organise au Royaume-Uni; ou regroupe plusieurs pays. par exemple ensemble de projets c1bles sur la 
promotion regionale de la relani;e de l'industrie textile et des cultures trad1honnelles en Afnque occidentale. 

A ravenir. les projets sectonels integres devront recevoir une place p!us imporrante dans le Programme d·action industrielle. 
Celle necessite traduit I' adoption. par l'ONUOI. d'une approche concepluelle adaplee plus parliculierement aux 48 pays les pills 
pauvres. er basee sur une re-evaluation des structures de developpement industriel tenant compte des ressources naturelles et 
du potenliel en matiere de competences humaines. t:ONUOl lacilitera la mise en place de strategies nahonales ciblees notamment 
Sur la promotion et le rei1lorcement de l'entreprenanat local el de la geslion pubh ~ 1e; I' Objectil elanl d'appuyer rindustrialisalion. 
Le developpement des ressources humaines lera egalement parln: de ces strate!.1es et raccent sera mis sur la m1se au point des 
competences de gesllon. t:ONUOI entrep~endra plus particulierement de promouvoir et d'a1der les industries qui uhlisent au 
maximum les res~urces nalurelles locales (en parhculier les ressources agncoles) en se basanl sur la formation el l'ulllisahon 
oplimale d'un personnel local qualitie (plas part1culierement aptitudes techniques et de gestion). 
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Reseaux de communication 

Modele et base de 
donnees MVRH 

Publications et support 
audiovisuel 

Priorites 
principales 

Le rescau de communication destine au dMioppement des rcssources humaines a 
pour but d·encourager la coordination et le partagc d·experknces et de savoir-faitt 
sur Jes problemes de rindustrie et sur les acti\ites de formation novatrices. Les 
participants a cc reseau sont des minist~: des organismes appartenant au secteur 
pri~. par exemp:e associations d·industriels et d·entrepreneurs. chambres de 
commerce et federations d1ndustries: des orga.nStions bilatCrales et des mstitutions 
non gouvcmementales. Ce reseau a pour objet de faciliter le travail de coordination 
de l'ONUDl avcc Jes acti\ites des autres organisations inte1 nationaks. en particulier 
OIT et UNESCO. ainsi qu·entre pays industrialisCs et pays en devcloppement. 

Un modele analytique et une base de donnees MVRH mettent en regard roffre et la 
dr.mande de main-d"oeuvrc dans le contexte du devcloppement industriel <iurable. 
Le modcle analytique tient compte a la fois des clements sociaux. economiques et 
industriels facilitant ainsi ridentification des obstacles aux intervmtions de la MVRH 
dans une situation donntt et Jes solutions pi-nnettant de les surmonter. L"ONUDI 
utilise les bases de donnees spCcialistts disponibles a nnterkur ct a r exterkur pour 
identifier Jes tendances dorr.inantes en matiCre de MVRH dans les groupes de pays 
de chaque region en devcloppement. Les risultats facilitent l"claboration de plans 
d"action int~ en matim de MVRH. y compris des politiques. des stratcgks et des 
programmes a !"intention de chaque groupe de pays et a nnterkur de ceux-ct. 

Les publi~tions incluent des princtpes directeurs en vue de l"institutionnaiisation 
de mttanismes de connexion et de misc en reseau entre les systemes d"enseignement. 
de formation ct de rechm:he ct devcloppement dans le but de renforcer I' application 
des technologies au se!n de lindustrie. Lt service public cgalement une sme d"etudes 
de cas et des modcles interactifs destines a nntegration de groupes d"entrepreneurs. 
de cadres dirigeants et de techniciens grace a oes systemes de misc en valeur des 
ressources humaines (MVRH). Une revue periodique intitultt Hwnan Resource 

Interface dttrit les activites de i"ONUDI pour le d~eloppement de ces ressources. 

Une serie de programmes audio-visuels comprmd des rapports techniques: l~ns 
et recommandations permettant de reproduire des schemas destines a renforccr le 
role des femmes et a assurer la reintegration de ccrtains groupes-cibles (par exemple 
personnes deplacees ou disperstts). 

En ce qui conceme les services destlnh au dneloppement des reucnuces 
bumalnes, l"ONUDI accorde la priorite aux activites suivantes: a) dkeloppement 
d·un corps d"cntrcpreneurs. en particulier jeunes gens et femmes; b) consolidation 
de la gestion strategique des connaissances commerciales; c) possibilite technique 
d"augmentt'r la comi*titivite du secteur des PME; d) foumiture d"un soutien i'ducatif 
et technologique aux micro-entreprises creces au ~in de certains groupes de popu­
lation defavorises et dans les regions les moins d~eloppc~s. 
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Perspectins et 
limitations 

Participation des femmes au developpement industriel 

Afm d"etre equitable. le de,."e"loppemt"nt doit perrnettre. aussi bien aux frmmes.qu·aux 
hommt"S. de panager les fruits du changrment. De meme. dans ur. univers raractense 
par <ks mutations profondes atL~ niveatL~ politique. economique et socio-culturel. 
les femmes doivent. au meme titre que Ies hommes. etre prises en consideration en 
ce qui ronceme leur role en tant qu·acteurs du changement. II en resulte que les 
legislateurs et decideurs dt"\TOnt tenir rompte de !"impact. a court et moyen termt'. 
exerce sur les femmes. tant par les progres technologiques et leurs applications 
industrielles. que par les nouvelles mesures politiques et institutionneiles. relatives 
au developpement economique et industriel. L"objectif ultime etant de parvenir a un 
ieveloppement equitable. base sur la cruissance industrielle. ii est essentiel de mettre 
:m point des mecarusmes et des programmes qui renforceront le role et la participation 
des femmes dan:> un environnement irdustriel ·~n evolution rapide. Les mesufl'S 
adoptees afin de promouvoir un developpement indu'itriel favorable aux dew: sexes. 
a la fois dans les regions rurales et urbaines. perrnettent egalement de pallicr a la 
misere et de ~pondre a d"autres object ifs socio-economiques. 

Blea que 1es poutbWth et 1es dlfBcalta rencoatr&s par la femmes dans le 
secteur industriel soient extremement differentes selon les regions envisagees. de 
nombreux pays en d('\-eloppement beneficient dtja de mesures politiques et juridiques 
qui ont ete introduites afin de surrnonter les obstacles qui limitent la pleine parti­
cipation des frmmes a la \ie economique. Toutefois. en raison de la diversite. specificite 
et complexite des facteurs qui inten;ennent dans ce processus le passage d"une 
egalite de droit en une egalite de fait. au niveau operationnel. necessite la mise en 
place de plans d"action integres et adequatement coordonnes. s·n est \Tai que les 
PME ct lcs secteurs micro-industriels offrmt des opportunites indeniables atLx femr.;es 
chefs d"entreprise. ii n·en reste pas moins que des changements norrnatifs. en matiere 
d"attitudes. de strategit"s et de politiquf's sont indispensables. en parallele avec la 
neation d"un em;ronnement plus favorable. 

Unf' nom·t'lle tt"ndancc. malht"ureusemf'nt nrgativf'. est apparuc rect"mmt"nt: les 
ff'mmt"S qui sont drja t"mployees darn; l"industrif' sont souvent les premieres \;ctimes 
dt' rrmlution globalr du commrrce. drs transferts de tcchnolcgie f't de rorganisation 
dr la production: Cf'ttf' ernlution t'ntrainr unc erosion dt's avantages comparatifs 
dont les pays en dt'veloppemf'nt benHiciaknt historiquement. Les innovations 
technologiques (par f'xemplt' l"informatiquf') et la concurrcnct des autres marches 
du travail rrduisent ronsideral>lf'mrnt nmportancf' des operations df' product10n 
qui t•xigcnt braucoup df' main d"oruvrc rt rntrainrnt unc rrdondance des tache!'t 
~rni'ralrment arromplirs par des femmes (par exrmplc tra\·aux de mont~c qui rxi/!mt 
pru d1· qualifiration). U-s mutations dr stmrturr d'organisation grni-rent drs emplois 
plus romplcxrs rt plus rontraignants qui rrrounrnt la production. le rontrolc de la 
qualitr ct l'mtrrtirn: ct qui rxigcnt un haul nivcau de rrsponsabilitt' rt dr qualification 
clc la part <fun prr . .,onnrl dotr dr rompt'trnrcs di\-crsifirrs. Comptc tf'nu des multiples 
ri>lrs qti"cllcs assumcnt dans la sorirtr. lrs frmmcs t'prouvent de grandrs diffirultt"s 
a suivrr le mom·r!llcnt. I.rs ~om·1·rnrn-rnts pruwnt farilitrr rr prorcssus. ma is ils 
0111 souvent hrsoin cl"mw aiclr rxli-rirurc dans lrs domaincs suivams: ronscils ct 
strati·gics pohtiqurs: rrration d"insti1t1tion<;; intcrwntions au ni\·rau sous·s1·rtorirl 
rt rnnnaissancrs sprcialisrt·s 1·n drvclopprmrnt clc rrssourrrs humaincs. 



Strategies 
nationales 

Senices proposes 
par l'OIUDI 

Mise en place de 
competences et 

developpement des 
aptitudes 

Appui accorde aux femmes 
chefs d'entreprise dans les 

PME et les 
microentreorises 
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Lei 101lftnle1Dentl de nombrem pays en dheloppement sont soumis a des 
pressions de la part de la communaute intemationa!e. dans le but d"accroitre les 
avantagt'S que les femmes pourraient retirer du processus de d~·eloppement indus­
triel. Les organisations feminines exigent que les gouvemements aident les femmes 
a participer. sur une base egale a celles des hommes. alL"< processus de prise de 
decisions sur les lieux de travail. Elles demandent egalement que les femmes chefs 
d"entreprise aient le meme acces que leurs homologues masculins aux facilites de 
credit bancaire qui sont essentielles a leurs acti\ites commerciales. Plusieurs pays 
reconnaissent que le developpement des petites t"t micro-industries offre des 
opportunites particulieres atL"< femmes; en ronsequ~nce. ils aident les femmes chefs 
d"entreprise a partictper plus efficacemem atL"< acti\ites de production et atL"< !K'o:teurs 
non traditionnels qui presentent un potcntiel commercial considerable. 

L'elfort principal des aenlca proposes par l"ONUDI consiste a aider !es femmes a 
repondre aux defis qui se posent actudlt"mt"nt aux pays en d~·t>loppement f'n matiere 
de restructuration industrielle. de changement technologique et de reformes erono­
miques. L"ONUDI encouragt" la promotion des femmes dans le processus de d~-elop­
pement. notamment en facilitant leur inte~ration. Dans ce contexte. les femmt>s 
sont reconnues en tant qu ·acteurs de plein droit l't partenaires egaux dans les groupes­
cibles repris dans les acti\ites et programmes de l"ONUDI qui sont cibles sur les 
besoins et sur les problemes qui concement aussi bien les femme que les hommes. 
En outre. l"ONUDI offrent quatre categorit"S de services specifiques qui permettent 
d"eliminer les obstacles qui empechent encore les femmes de participer pleinement 
au processus global de developpement. 

Le d~·eloppement des competences feminines fait partie integrante du developpement 
des ressources humaines dans l"industrie.11 a pour but de faciliter rentree des femmes 
et leur mobilite dans les reseaux d"enseignt"ment. de formation et de technologie 
ainsi qu·au ni,·eau de I"emploi industriel. L"ONUDI contribue a la mise en place d"une 
formation polyvalente au niveau des cadres de nndustrie t"t dans !es domaines 
technologiques. afin de permettre aux effectifs feminins de Slli\TI" !"evolution rapide 
du processus d'industrialisation. L'ONUDI organise des programmes de formation 
dt"stines a renforct"r la nature et la portee de la participation des femmes aux echelons 
de prise de decisions et de gestion intermediairt". dans les institutions dt" financement 
t"t dans Jes compagnit"s industrielks. Ces programmes incluent lcs aspects sui\·ants: 
preparation de projt"tS industri::-ls; evaluation; financement et promotion des 
im't"Stisst"ments. D"autrrs mesurrs intrgrrrs de formation sont de~tinrrs plus 
particulierrmt"nt a appuyt"r des programmes d'rntrt"prt"nariat pour lt-s femmes qui 
dirigent des pctitt"s t"I micro t"ntrrprisrs dans differt"nts sous·st"ctrurs industrit"ls. 
Un nouveau programmt" destine a la formation des frmmrs chefs d"t"ntrrprises et 
cadres dirigrants. ainsi qu·a la formation d't•ducatrurs dans Ir cadre de la 
modrrnisation de l'industrir. a pour but de renforrrr la participation dt"s ft"mmrs 
dans le st"Clt"ur PME des pays qui s'orirntrnt vrrs unr rconomir dr marche. 

L'ONUul offrr drs conseils dr politiqur rt drs sen;rrs consultalifs aux goun·mrr.wnts 
rt aux organismrs de soutirn a l'industrir (rhambrrs dr rommerrr. rtablissemrnts 
dr fom1ation. associations d,. fabrirants. rtr.) ainsi qur des mrsurrs dc soulirn 
drstinrrs aux frmmrs rhrfs d'rntrrpri~.r. Ces ronsl'ils rt srrvirrs indurnt Ir 
rrnforrrmrnt rt la rrr<.tion dr rrsraux profrssionn<'ls frminins et d'assoriatilln (mir 
1·xrmpl1· dr la Chine. rnradrr I 0). !.'Orl!anisalion 1·ntrrprrnd d'dahlir drs polarisations 
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[augmentation du nombre des entreprises clans les villes et villages est un des succes les plus spectaculaires enregistres oar 
la Chine clans le secteur de I' economie. Toutefois. la geslion de ces entreprises est encore insuffisante. Les entreprises situees 
clans les villes et les villages olfrent. de par leur nature. des opportunites consi<:eratiles aux feinmes rurales qui souhaitent 
acceder a un emploi dans rindustrie. ainsi qu'il celles qui desirent obtenir un posted~ restion et de commande. Toutefois. les 
femmes rurales. en tan! que groupe social. ne disposent pas d'une formation en geslion qui leur permettrait de jouer un role egal 
a celu1 de leurs homologues masculins malgre les efforts deployes ~ les nombreux Training Centres tor the fownship Industry 
qui sont repartis dans toutes les regions de la Chine. et les preoccupations exprimees par une organisation locale non 
goU'Jemementale-All China Women's Federation (ACWF)/federaticn des femmes chinoises (FFC)-qui recouvre I' ensemble 
du territoire national. 

Ferrnement r~sohe a jouer un role plus arti: en matiere de soutien et d'a1de aux femmes rurales qui soahaitent etre promues 
dans l'industrie. r ACWF souhaite pouvoir disposer de ses propres institutions de formation. L:objectif est de mettre precisement 
en place. avec l'aide de f'ONUOI. ces competences en gestion et en commerce don! ne disposent to~jours pas les femmes 
chefs d' entreprise et cadres dirigeants. [QNUOI participe au renforcement des instiMions ACWF et a i'amelioralion des fonctions 
educatives de Celle derniere. grace il des programmes destines ii la format1on de formateurs. 

Le programme conjoint ONUf11/ACWF a delT'.arre en mai :994 par un atelier consacre il revaluation des besoins d'un 
echantil!on de femmes administrateurs delegues et directeurs generaux d' entreprises. Toutes les participantes avaient exerce un 
emploi industriel dt1ranl lrois ans au mains et etaienl en possession d'un diplome de renseignement secondaire du cycle 
inferieur. Les experts appartenant a une Ecole de comptabiliie et de commerce de Singapour qui ont dirige l'ate!ier. ant constate 
11ue la preoccupation majeure de ces femmes etail de pouvoir diriger inlegralement une entreprise commerciale. une fois que la 
Chinese sera orientee vers une economie de marche. c·est-a--dire une tithe enlierement dilferente de la simple gestion d'une 
entreprise deslinee a fabriquer des produits i:iduslriels dar,s le cadre d'une economie a planificalion centralisee. Dans ce 
contexte. les experts el les participantes Ol'!t idenlifie. ensemble. cinq domaines necessitanl la formation d'educateurs ACWF: 
organisation et geslion c!e marches et commercial;sation au niveau inlErnational; gestion strategiquE el gestion des alfaires; 
g'!stion des ressourc.es humaines: finances et complabilite; formation el methodes pedagogiques modernes. 

L:ACWF a selectionrie. en •1ue de la prochaine phase. des educateurs ayant au moins trois annees de formation universitaire 
et trois annees d'experience specialisee. capables de creer des interactions au niveau humain; de proposer aes idees et de 
proceoer a des analyses. Ces educaleurs ont pour tache de piloter. sous la direction d·experts intP.rnalionaux. cinq modules de 
formation experime11aux dans le cadre d'ateliers pedagogiques organises a Beijing et dans les centres provinciaux peripheriques. 
Us ont egalemenl berAficie de conferences donnees par les experts nationaUl( de l'Academie des Sciences Sociales. du Ministere 
de I' Agriculture el du Centre de Consultance de la China Enterprise Management Association. De r,lus. les slagiaires ont passe 
une sema.ne a Singapour. durant laQuelle elles ont ecoute d'autres communications tai!es par !'Ecole de comptabilite et de 
commerce: et ont egalement visite six compagnies locales. 

Le pragramme ONUDl/ACWF se poursuit ac;luellement dans le cadre d. uric: de~1eme p~se c1blee sur la creahon d'institutions 
dans le cadre de rACWF et sur rachevement d'un ensemble type cle mesures de formalion qui scr1 ulllise par les generations 
futures d'Mucateurs ACWF. Le China College tor Women Administrators (ACWF) sera reconverti en Centre for Women 
Entrcpreneur.'1.' Training. lONUDI et l'ACWF entreprendront con1ointemen1 de perteclionner la methodologie de lormailon en 
inclua;ir des eludes de cas et c!P.s 1eux et exercices en groupe bases sur renvironnement commercial speciftque aux villes 
chinoiscs. Le contenu de la fo.-mallon menra un accent plus considerable sur Jes prob1emes particuliers qui se posent aux 
femmes auss1 bien qu·aux hom,;:es 
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et des interactions avcc les institutions de financement du ~loppcment et le sccteur 
bancairc afin de faciliter et de nCgocier des modalites novatriccs d'octroi de cmlit. 
mieux adafttts au.~ bcsoins des femmes. En cc qui conccme les femmes qui sont a 
la tete de petites entrcpriscs commen:iales. utili.sant des technologies pcu couteuses 
et susceptibles. dans CCrtains cas. de porter prejudice a la sante humaine OU a 
l'environnemcnt. l'assistancc olferte par fONUDI a pour but d'anieliom" lcs ted?niques 
de production et d1ntroduire des technologies ecologiquement durables et pmnettant 
de rtaliser des economies d'energie. 

Les projets pilotes mis en oeuvre dans les pays africains sont ciblCs simultanement 
sur la lutte contre la misCrc. l'amelioration des conditions de \ie et la generation 
d'emplois. Le but principal est de mettre au point. de verifier et d'introduirc des 
technologies agro-<:.limentaircs et des equipcments pcrformants. 

Rrconnaissant le role vital des femmes en matiCR de gestion et de devcloppcment de 
l'environnement (principc 20 de la Dttlaration de Rio). l'ONUDI a choisi de traiter les 
aspects de cctte question qui soot dircctement lies au dCvcloppcment industriel. Par 
CUl!lple. les projets de cooperation technique conccmant la fabrication des produits, 
a rexccption du bois. qui soot bases sur !'exploitation des forets tropicales. soot 
specialement COD\:US afm que les femmes puissent Cgalement tircr profit de la com­
mercialisation de ccs produits. Cette activite de l'ONUDI met raccent sur une 
utilisation accrue des nouvelles sources d'energie regenerables et sur la diffusion 
d'informations relatives en particulier a l'utilisation de !'energie solaire dans le sccteur 
agro-alimentairc, et de technologies moins polluantes dans d"autres prottdes de 
fabrication. 

I.a prtnclpam: Instruments doat l'ONUDI se sert afm de promouvoir l'integration 
des femmes dans le devel~ppcment industriel sont des conseils politiques et autres 
formes de cooperation technique. la misc en place de competences et la recherche­
devcloppcment. 

Des conseils politiques sont offerts aux ministcres. organisations intergouveme­
mentales. institutil•ns et ONG qui s·occupent des obstacles a la promotion des femmes 
a differents niveaux de prise de decisions. L"accent est mis sur l'octroi aux femmes 
d~ chances egales a celles des hommes. en maticre d'education et d'emp!oi; la misc 
au point de politiques et de strategies destinees a diversifier le travail des femmes; et 
les activites de formation qui pcrmettront aux femmes d'avoir un plus large acces a 
des activites nouvelles ct non traditionnelles. en particulier dans differents domaines 
techniques. L'assistance de l"ONUDI couvre egalement les secteurs industriels qui 
presentent le plus d'opportunites pour les femmes (par exemple petites et moyennes 
industries; industrie agro-alimentaire: developpem~nt des ressources humaines; 
planification industrielle; environnement et cnergie). 

L'ONUDI aide les femmes a avoir un !llus large acces aux institutions de fonnation. 
en modifiant les mecanismes et les procedures utilises par ces demicres afm d"climiner 
les idees prccon~ues qui defavorisent les femmes. dans ce domaine. 

Les eludes ont pour but d'evaluer !"impact du changement sur les besoins en quali· 
fication. plus particulicrement en ce qui roncl"me les femmes. Le souci resulte de~ 
innovations technologiques rt des progres qui sont ·nregistres dans differents sous-
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secteurs industrtds. l"ONUDI met egalement au point des archives de referentt. des 
principes directeurs et une banque de donnees dont l"objectif est d"assister les femmes 
dans rensemble du programme et des cycles du projet. 

Blm que Jes femmes putlc:lpeat actlftmeatatL'< acthites de production tradition­
nelles et/ou non structurtts. nombreuses sont celles qui utilisent encore des 
techniques ?rimitives qui prenrent beaucoup de temps. Au nivcau du secteur de 
petite tthelle non structure. il importe que les femmes puissent tirer profit de tP.Chno­
logies plus performantes afin de suppTimer les taches penibles et d"ouvrir de nouvelles 
perspectiVes gi'neratrices de revenus. L"ONUDI accorde son appui aux femmes en ce 
qui conceme les nouvelles aptitudes et technologies qui emergent actuellement dans 
le secteur industriel structure. L"Organisation exerce egale:nent des fonctions de 
contri>le et privoit l"impact des mutations technologiques sur les besoins de quali­
fications des femmes qui sont a la recherche d"un emploi. 



Perspectives et 
limitations 

Restructuration et privatisation des entreprises 

L"accroissement de la concurrence exige une plus grande efficacite au niveau des 
entreprises: ii convient d"augmenter la productivite et d"amelion:r la qualite dans les 
usines: d"assurer une meilleure commercialisation des produits et d"organiser des 
ri'seal!X de distribution plus performants. Un renforcement rapide de l"efficacite est 
essentiel en ce qui conceme les fmnes prtvees et les entreprises publique!' des pays 
en developpement et des pays qui soot en transition vers une economic de marche. 
Les entreprises en question ont ete rendues vulnerables par plusieurs decennies de 
protectionnisme. En raison de la liberalisation des echanges. elles soot confrontees 
a une c:ncurrence accrue de la part des importations. au niveau des prix et de la 
qualite. La liberalisation des technologies et des procedures d"acquisition d"investis­
sements les obligent a entrer en concurrence directe avec les producteurs locaux qui 
parviendront le plus rapidement a beneficier des technologies de pointe. de systemes 
de gestion modemes et d"arrangements en matiere de commercialisation des produits 
sur les marches mondiaux. Ces compagnies - qui constituent souvent de veritables 
sous-secteurs industriels - ont be- .-in d"etre aidf>es pour pouvoir sunivre. Peu 
desireux d'eliminer les firmes •malades•. les pouvoirs publics soot forces d'admettre 
leur role. responsabilites et interets m:.l1onaux en ce qui conceme la recherche de 
solutions. Certains aspects necessitent parfois une collaboration exterieure. par 
exemple restructuration. remise en etat et dans certains cas. privatisation des 
entreprises. De plus. ces intrants do!vert etre en conformite. a plus long terme. avec 
les principes d"une economic de marche. 

A l'lnstar des ~conomles qui ont enregistr~ les r&ultats les pl1111 remarqaables. 
les pays en developpement font de plus en plus confiance aux mecanismes de marche 
pour repartir leurs ressources et integrer leur economic dans le commerce mondial. 
En tant que consequence directe. leurs compagnies sont obligees de s'adapter a un 
environnement de plus en plus concurrentiel afin d"etre competitives a la fois au 
niVeau nati<'nal et international. Ces compagnies eprouvent de nombreuses difficultes 
d"adaptation qui traduisent toute une serie de problemes: mauvaise planification 
initiale de la capacite de pr0<h1ction; technologies et equipements depasses; inade­
quation des systemes de gestion et d'administration; obsoleS<:er.ce de la commer­
cialisation et personnel en sumombre. Le resultat de ces carences se traduit p::ir 
une performance mediocre dans tousles secteurs; une faible utilisation de capacite 
et des pertes financteres. L'incapacite a reagir face a une concurrence accrue entraine 
egalement une diminution des benefices et des salaires. Dans le secteur prive. le 
resultat final se traduira par la fermeture d'entreprises. la perte d'emplois et une 
diminution df's possibilites de creer des emplois au niveau national. Dans le secteur 
public. cette situation provoquera egalement des fcrmetures d'entreprises et 
debouchera dans certains cas sur des mesures de privatisation. 

Considerant que les pays en developpcment dt'Viennent de plus en plus competitifs 
et que ceux qui disposaient autrefois d'une economic planifiee s"orientent rapidemt'nt 
vers dt's structures de marche. le nombre des entreprist's qui sollicitt'nt unc aide t'n 
matiere de rehabilitation et de restructuration. augmente rapidt'ment. En ce qui 
conceme les economics en transition. lcs moyennes et les grandt's rntrrprist's qui se 
trouvcnt rn diffic ultr se comptent deja par milliers. Ellrs sont toutrfois moins 
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nombreuses dans les pays en developpement. mais leur impact economique est 
d·autant plus grand. Dans les deux cas precttes. les contraintes financieres auxquelles 
les gouvemements sont confrontes. dans leur politique de changement. sont aggravees 
par rabsence d·expenence en matiere de conception et d·application de strategies de 
restructuration. de rehabilitation et/ou de privatisation. Dans la plupart des pays. 
le secteur structure (par exemple Chambres de commerce et d.industrie. associations 
de fabricants) est egalement incapable de donner des conseils concemant les multiples 
aspects du processus de restructuration par branche industrielle et par societe qui 
permettraient de moderniser les entreprises et de les rendre plus competitives. 

Tandls que lea gouvemementa dlac:utent de la mesure dans laquelle les interets 
nationaux doivent etre laisses au libre jeu des forces du marche. un consensus s·est 
deja forme sur la necessite de liberaliser reconomie: les entreprises seront toutes 
soumises aux memes forces du marche. independamment de leur mode de propriete. 
Dans ce contexte. ramelioration de l'efficacite dependra de la restructuration (basee 

sur des considerations economiques et commerciales) et. dans certains cas. de la 
privatisation. Ces deux activites sont d.ailleurs etroitement liees; une combinaison 
de ces deux facteurs s'avere souvent indisi;ensable. Dans certains pays, la privati­
sation precedera la restructuration. qui est jugee plus efficace si elle est laissee a des 
proprietaires prives. Dans d·autres cas, la privatisation ne sera possible que si les 
entreprises ont deja fait l'objet de certaines mesures de restructuration. Ceci est 
particulierement indique en presence de considerations financieres ou ecologiques 
majeures OU lorsque des problemes importants de redondance s.:>nt lies a la privati­
sation d'entreprises specifiques. 

Alors que certains gouvemements appuient la privatisation et !'application des 
forces du marche en tant que principes fondamentaux d'une repartition adequate 
des ressources nationales, d'autres considerent que certaines entreprises publiques 
doivent rester entre les mains de rEtat pendant une periode prolongee. De toutes 
fai;ons. la restructuration s·avere le plus souvent incontoumable. soit pour surmonter 
des difficultes a court terme OU pour que les entreprises deviennent performantes 
dans une perspective plus eloignee. 

Aftn de contrlbuer l la reatructuratlon/rihabWtatlon et prlvatlaatlon (ou com­
mercialisation) des entreprises. l'ONUDI a integre ses services avec ceux qui 
concement plus particulierement la qualite. la normalisation et la metrologie (voir 
page 68). Les activites sont ciblees sur les aspects suivants: a) au niveau politique: 
elimination des obstacles au developpement industriel. facilitation des reformes 
economiques et preparation de mesures de privatisation; b) au niveau des institutions 
ou des secteurs industriels stmctures: mise en place ou renforcement des mer,anismes 
permettant d'aborder les problemes de restructuration et de privatisation ou c) au 
niveau des entreprises: modernisation. viabilite economique et/ ou competitivite avant 
ou a pres privatisation (voir exemples encadre 11 ). 

En raison des besoins ditTerents des divers groupes de pays. l'ONUDI a cree d~s 
services •sur mesure•. afin de foumir .~en assistance aux beneficiaires suivants: a) 
pays Jes mains avances ne disposant pas de conditions de base permettant une 
amelioration rapide de la competitivite; b) economies en transitio'l. plus developpees 
mais souffrant dr I' absence de cadres politiques et juridiques de base; c) economies 
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Encadre 11 
Qal restructure ? 

t:ONUDI a mis en oeuvre des activites de restructuration d'entreprises dans plusieurs 'lays en 
developpement et economies en transition. notamment en Ouganda. Pologne. Republique-Unie 
de Tanzanie. Tunisie, Vietnam et Zambie. t:Organisation a fourni une assistance technique a 
differents niveaux. allant de co:iseils politiques en rnaliere de ;estructuration globale et de 
privatisation des entreprises au rtriforcement des competences des ressources humaines et 
des institutions qui sont chargees de '.liloter la restructuration et !a privatisation. t:ONUDI procede 
actuellement a des activites de diagnostic et a la mise en application du plan de developpement 
commercial et du mecanisme de privatisation. Des projets d'assistance technique ont demarre 
recemment en Rournanie et en OuzMkistan. Plusieurs pays d' Asie centrale ont egalement exprime 
leur souhait d'utiliser les services de l'ONUDI en vue de la restructuration de leJrs industrie:;. 

en transition faisant partie d~ pays les moins avances, en combinant les problemes 
des categories a) et b); et d) autres pays en develcppement qui disposent deja d'une 
infrastructure capable d'assurer un renforcement de la productivite et de la compe­
titivite. ainsi que d'un reservoir de personnel qualifie (voir egalement encadre 12). 

Restructuration Une demarche integree et pluridisciplinaire est ciblee sur les secteurs et sous-secteurs 
industriels auxquels l'ONUDI accorde son experience technique specialisee. La 
restructuration englobe generalement quatre activites: a) diagnostic de l'entreprise 
concernee et de son environnement; b) mise au point d'une strategic de restructuration 
destinee a accroitre l'efficacite de l'entreprise; c) preparation d'un plan financier. et 
di execution du plan financier. c'est-a-dire mobilisation des ressources et des 
investissements en vue d'une innovation technologique; remise en etat de l'entreprise; 
modification de l'eventail des produits et autres changements. 

Au n!veau de la politique app!iquee aux macro-industries, l'accent principal est 
mis sur I' elimination des obstacli:ci :\u dtveloppement industriel afin de faciliter les 
reformes et les transformations requises par une economic de marche. L'ONUDI 
contribue a rationaliser et a consolider les institutions en creant de nouvelles insti­
tutions, Si necessaire, afin de foumir les services industrie)s indispensables a la 
croissance economlque. En ce qui conceme Jes sous-secteurs. des approches-types 
sont mises au point et adaptees a des entreprises similaires ou peripheriques. Les 
entreprises et Jes differentes unites de production re~oivent une aide, afin d'eliminer 
Jes princlpaux goulots d'etranglement; des mesures sent prises pour accroitre 
l'efficacite des processus technologiques, la productivite et la competitivlte. 

Privatisation En tant que point central concemant les problemes lndustrlels et le passage a une 
economic de marche, l'ONuDI appule I' ensemble des activites de privatisation reprises 
par les pays les molns avances et par Jes economies en transition d'Asle centrale 
(volregalement encadre 12). Cette Initiative comporte l'octrol d'un soutlen technique 
complet aux organisations natlonales et lntemationalts qui lnvestlssent dans le 
process us de privatisation, y comprts: strategies de privatisation sequentielle; analyse 
des secteurs et entrt'plises a plivatlser; t'valuatlon des methodes alternatives de 
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Encadre 12 

la prlt1tls1tl1n de 1'6c1n111l1 r1111l1rt du c111p6tences l1d1strlelln sp6cl1lis6n 

le fail d'admettre que leS mecanismes de marche sont mi!!UX a meme que les gouvernements d'assurer une C:islribution 
adequate des maigres ressources disponibles. constitue en soi un de.'i changements majeurs intervenus ces demieres 
annees en matiere de developpement industriel. Meme si une large privatisation des entreprises publiques a eu lieu depuis 
1987. de tres nombreuses possibilites s'olfrent encore en matiere de privatisation et de restructuration. dans les pays en 
developpement et dans les economies en transition, notamment lorsque le mooe etatique de propriete implique des 
responsabilites et accroit le fardeau economique qui pese deja sur les epaules de certains pays. Dans les pays en 
developpement a orientation de marche. qui disposent deja de compagnies orivees. la privatisation revet souvent la forme 
d'un rachat de propriete par des entreprises ou par des groupes de societes locales appartenant au secteur prive. Ence qui 
concerne le secteur manulacturier (exception faite des activites extractives), les cas de transfert de propriete a des compagnies 
etrangeres sont relativement rares. Dans les economies en transition. !'absence d'i'lStitutions ti'! marche et d'un secteur 
prive local exige d'autres approches: programmes de privatisation de masse: vente a des entreprises etrangeres: transfert 
aux travailleurs. Dans tousles cas precites. la restructuration des entreprises apparail essentielle pour renforcer l'P.fficacite 
et la competitivite de !'industrie. 

[QNUDI accorde son aide aux pays appartenant aux deux groupes mentionnes ci-dessus. La Pologne a sollicite la mise 
en place d'activites relatives au:: .iolitiques de privatisation. y compris !'elaboration d'un plan de travail. Des activites 
identiques ont ete entreprises en Angola. en Ethiopie et au Soudan. En Zambie, l'ONUDI a prepare une legislation destinee 
au programme de privotisation. Une assistance est egalement fournie. aux niveaux politiques et strategiques, grace a 
I' organisation d'ateliers consacres a I' elude de mesures de politique economique (en Europe oril!ntale et dans l'ancienne 
URSS) ou concernant directement les problemes de privatisation (Cote d'Ivoire. Federation de Aussie. Nepal, Ouzbekistan. 
Republique Tcheque. Republique-Unie de Tanzanie et Turquie). Des eludes et des diagnostics relatifs a la privatisation ont 
deja ete entrepris et recouvrent les aspects suivants: enqiJele approfondie sur la privatisation dans les pays en developpement: 
evaluation comparative de la privatisaticm de groupes d' entreprises - cibles dans plusieurs pays ou regions 

Au niveau des institutions. l'ONUDI contribue a la mise en place de competences destinees a !a privatisation: evaluation 
des besoins de formation: preparation de programmes educatifs; fournilure des dillerents types d'aide directe a la formation. 
Ce type d'assistance a ete demande par les pays suivants: Angola. tgypte. Elhiopie. P!;logrie et Soudan. [Albani 1 a re~u 
une aide dans dillerenls domaines: elude du cadre inslilutionnel; recommandation sur la structure d'organisati;in en vue de 
la privatisation; plan d'aide a la formation. Le Gouvernement albanais a egalement beneficie de conseils concernam la 
possibilite de renforcer les dillerents ministeres en contact avec l'industrie et aussi sur les methodes permettant d'evaluer 
et de restructurer les grandes entreprises publiques. Dans d'autres pays, I' aide a la privatisation des entreprises a inclus une 
evaluation techno-economique des besoins de privatisation. notamment lorsque une connaissance technique de l'industrie 
ou du secteur s'avere essentielle; par exemple, l'Equateur et le Perou se sont adresses a t'ONUDI afin de preparer leurs 
strategies industrielles de privatisation des secteurs suivants: industrie chimique: industrie du papier et de la pate a papier: 
transformation des tomates: industrie de l'huile de palme: production d'engrais et metallurgie. Dans le cas des entreprises 
de grande echelle. l'ONUDI envoie des exr~rts sur le terrain, afin de garantir la !aisabilite technique des strategies: preparer 
des prowrammes de vente novateurs: ag1r t:n tant qu'intermediaire entre le gouvernement et les firmes specialisees. par 
exemple banques d'investissements: s'assurer que les politiques gouvernementales et les interets nationaux sont effectivement 
pris en consideration dans les dillerents contrats. [QNUDI peut egalement taciliter la mise en place et le fonctionnement 
d · un systeme de protection sociale. destine aux travailleurs redondants et autres groupes touches par le processus de 
privatisation. En general, !'Organisation donne des conseils au jour le l:>ur sur les situations extremement complexes. et 
souvent inattendues. qui risquent d'emerger. 
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privatisation; aide au choix des entreprises a privatiser. promotion des p~ures 
en matiere d'appels d'offres; contri>le des resultats. L'ONUDI assume egalement le 
role de conseiller privilegic aupres des gouvemements et dispense. si nCcessaire. 
son experience spectalistt. 

L'assistance foumie par l'ONUDI est parfois plus selective dans les pays plus 
fortement industrialises qui disposent d'institutions de marche. par exemple Bourses 
des valeurs: et dont les entrepreneurs sont en mesure de racheter l'actif d'entreprises 
publiques. L'Organisation cible alors son attention sur les activites organisees au 
niveau des entreprises. par exemple strategies de privatisation. evaluation et 
promotion. Ces entreprises peuvent egalement avoir besoin de differents degr ~-S 
d'evaluation et de restructuration. 

L'ONUDI a la poulbllltt d'emoyer da tqcdpee .. arldl9clpllmbeo nr le ternln. 
car elle dispose de nombreux avantages: o~ectivite; vision de I' ensemble des problemes 
qui se posent au client; rapports etroits avec les institutions homologues. Les 
principaux instruments d'intervention suivants sont regroupes au sein de l'ONUDI: 
etudes politiques et rencontres; creperation technique; :>romotion des investissements 
et mobilisation de moyens de financement. 

Les etudes politiques et les enquetes (etude des potentialites par pays ou enquetes 
de prediagnostic. voir egalement Informations industrielles. page 7 41. de meme que 
les rencoutres de misc au point/discussion de politiques ont pour objet de 
diagnostiqu~r !es problemes des difffrents secteurs et de comparer !es experiences 
en matiere de projets de rehabilitation industrielle. Tous ces elements de base sont 
essentiels a !'amelioration de l'environnement politique des industries et a la recherche 
de meranismes et d'arrangements de cooperation intemationale. 

La cocperation technique mise en oeuvre aux niveaux national et regional reflete la 
longue experience de l'ONUDI en ce qui conceme le pilotage de projets (destine aussi 
bien a:.ix grandes entreprises qu'aux PME) qui recouvrent des activites extremement 
diverses (voir egalement Developpement des PME et des industries rurales. page). 
Les mesures traditionnelles de cooperation technique offertes par l'ONUDI comportmt 
~m eventail complet et bien integre de programmes et d'activites debouchant sur 
une assistanre directe aux niveawc suivants: entreprises; privatisation; restructu­
ration; promotion des investissements: environnement et aspects sectoriels et indus­
triels spectfiques). 

La promotion des investissements permet de garantir des sources et d'identifier des 
partenaires de financement (voir egalement Promotion des Investissements. page). 
Dans le cadre de la preparation de plans financiers. l'ONUDI etablit un lien entre Jes 
opportunites d'invest:.,sement entre Jes industries restructurees. modemisees et qui 
presentent d..:s perspectives economiques valables. Les bureaux du Service de Promo­
tion ues Investissements de l'ONUDI participent a la recherche d'investisseurs 
etrangers susceptibles d'injecter des cc..pitaux dans des entreprises qui ont deja ete 
restructurees ou qui en ont besoin. 

L'ONUDI collabore etroiteme,t avec les institutions de financement. les gouver­
nements donateurs. le PNUD et les autres institutions specialisees des Nations Unies. 
la Banque Mondiale et les autres banques de developpement multilateral, ainsi qu·avec 
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lcs institutions nationales de financcmcnt. Les prcjcts de privatisation pcuvcnt Ctre 
finances par le biais de pms bancaircs de devcloppcmcnt mis a la disposition des 
gouvcmcmcnts. OU gr.ice a des fonds d"assistanc::- accordes par IC" pays dor.atcurs 
ct qui soot geres par l"ONUDI dans le cadre de Fonds d"affcctation s(>Ccia!c. 

L"•pproche Rlecthe ..toptk pu l"ON1JDI afin de repondre aux bcsoins de restruc­
turation ct de privatisation des cntrcpriscs est largcmcnt ciblec sue lcs cntrcpriscs 
des economies en transition; des ~rviccs similaircs pcuvent egalemcnt etre octroyes 
a ccrtains p&ys en devcloppcmcnt prCalablcment selectionnes. 
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Penpectives et 
limitations 

Developpement des petttes et moyennes entreprises 
et des industries rurales 

Le developpement des petites et moyennes entrepriscs (PMEr. qui est un element 
csscntie! de la strategic de croissantt dans la plupart des tconomies. revrt une 
importantt particuliere pour les pays en developpement. L"cxploitation des PME 
recouvre des activites ttt>nomiques tres \ClStes et largement diversilltts allant de 
petites sociCtes de production et de services. en evolution rapide. et utilisant des 
Cquipements modemes. amt micro-entreprises fonctionnant dans le secteur structure 
et non structure des regions urbaines et rurales. Considertts dans leur ensemble. 
les PME contribuent non seulement a ramelioration des niveam de \ie. mais elles 
permettent aussi de mobiliser des capitam locaux et •fatteindre des ni\-eam consi­
derables de producti\ite et de capacite. Les PME participent a raccroissement de la 
production industrielle et des possibilites d"emploi et jouent un role moteur dans le 
developpemeot des activites commerciales. des technologies rt des competences de 
gestion. Gratt aux PME. des secteurs entiers de l"industrie soot a meme d"augmenter 
leur competitivite et leur capacite d"exportation. Au niveau de la planification. les 
petites ef moyennes entrepriscs scmt de plus en plus considertts comme etant les 
\-ecteurs d"une croissance industrielle equitable et durable; de plus. elles contribuent 
a la diversification des produits et a ressaifrlage industriel. 

U- role des petites entreprises. et surtout des micro-industries. est de plus en 
plus largement reconnu dans le cadre du developpement rural (voir encadre 13). 
L"industrialisation des regions non urbaines revet une haute priorite. car elle permet 
de rCduire les flux de migration vers les \illes et les conurbations et cfaugmrnter les 
possibilites d"emploi. ainsi que les rev~nus. c'est-a-dire de remCdier a la misere dans 
les regions rurales des pays en dC\·eloppement. Les industries rurales et en particulier 
les micro-entreprtses industrielles sont egalement considerees comme \itales a la 
croissance industrielle nation~Jc. Lcur integration. en amont et en aval. leun> activites 
de production et de commenialisation peuvent etre reliees a !"agriculture et au secteur 
des sen.ices dans les regions rurales et leur permettre d'etre en contact avec les PME 
situees dans les zones urbaines. La croissance et la viabilite des entreprises rurales 
et des micro-entreprises rontribuent a reduire les inegalites observces entre regions 
rurales et zones urbaines en matiere d"opportunites et de devcloppement. En conse­
quence. les industries ruraies sont de plus en plus reconnues en tant que vecteurs 
incontoumables d'un developpement economique et social durable. Pres d'un milliard 
de personnes rP.parties dans 114 pays en developpement vivent dans des conditions 
de misere dans des regions rurales. soit environ 36% de l'effectif demographique de 
ces pays. En ce qui conceme plus particulierement Jes pays les moins ava"lces. ii est 
estime que 70% de la population vit dans la misere. 

Lea PME ne peuvent auimenter leur efllcacitt quc grace a un processus d"appren· 
tissage conrinu qui depend a son tour. des strate~ics. structures d"organisation et 
competences de ct"s entreprises. ainsi que de lt"ur cadre immediat de developpcment 
rommt"rcial rt mode d"organisation des systcmes locaux de production et de distri· 
bution. Dans dr nombrrux pays en dt'vrloppemcnt. l'environnemrnt immediat dt"s 
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Miiiet•; Ill ......... 

Strategies 
nationales 

PME prescnte des caRnccs considerables en matierc d"organisation et de soutien 
logistique. Les PME sont paraiystts par des modes de production obsoletes et par 
un ac:tts insufftsant aux rcssourccs - information sur lcs marches. savoir·fain: 
technique. competences et moycns de fmanccment - qui devraient leur pcrmettrc 
de riagir dlkaccment aux opportunites et au changcmcnt. Bien souttnt. ccs entrc­
priscs n "ont pas de liens d6caces avec lcs achetcurs. foumisscurs et autns fabricants: 
ellcs ne disposent pas de mttanismes pc!formants susccptiblcs d"influenccr lcs 
politiques gouvcmementalcs. L"ac:tts insuffisant aux rcssourccs. la mCdiocrite des 
liens avcc lcs autrcs flllllcs et l"existcncc de structures liglcmentaircs de soutien 
inadequates et pcu motivantes font que lcs PME. considerecs en tant que groupc. ne 
parviel'\Ilt"nt pas a tircr profit des synergies qui Stimulent la croissantt et le perftt­
tionnancnt continu des comprises plus laJges. Prises. cctte fois. au niveau individud. 
lcs PME sont incapables d"amcliorcr lcur cnvironncmcnt. de mobiliser des rcssourttS 
et de crttr des polarisations. susccptibles de factliter ramelioration constante de 
leurs produits. debouches et procCdes. 

Neanmoins. ct compte term du nouveau contcxt.e mondial en matierc de concur­
rence. les PME peuvent et parviennent (comme c'cst le cas dans ccrtains pays) a 
attcindrc un nivcau de performance equivalent. voirc superieur. a cclui des grandes 
entrcpriscs. Elles rcagisscnt plus rapidement aux mutations d .. s marches et des 
possibilites; crecnt des niches de produits spectalisCcs; ct assimilent plus vite les 
innovations tcchnologiques. Dans le meme temps. ellcs font preuvc d'une plus grande 
souplcssc et parviennent a s'adapter plus rapidement a revolution des marches et a 
!"introduction de nouveaux procCdes tcchnologiques: elles mettent au point des 
produits spCcialisCs et des competences particulicrcs. Dans le mcillcur des cas. cette 
evolution dcbouche sur la fonnation de groupements de PME dynamiques. relies 
dans le cadre des rescaux qui rccouvrent les diffcrcnts sous-sccteurs industriels et 
qui debordent parfois les fronticrcs nationales. Ces regroupements de PME. qui 
existent aussi bien dans lcs pays en developpement que dans les pays industrialisCs. 
jouenf un role de sous-traitance et de foumiture de produiis (y compris industrie de 
pointe) et de services specialises. 

La noUYelles ltratfelea qui tont en tnlD d'apparaltre ont pour but d"aidcr les 
petites et moyennes entreprises a participer plus activemer:t a la croissance indus­
trielle et a la concurrence. Ces strategies assainissent l'environnement immediat 
des entreprises; ameliorent !'organisation des systemes de production et de distri­
bution; et facilitent la creation de polarisations et de reseaux entre fabricants. 
acheteurs. foumisseurs et services de fmanccment. institutions et orga'lismes publics. 

Un element fondamental est constitue par la m1se en place ou la consolidation de 
reseaux reliant les PME et !es institutions privees ou publiques specialisees dont le 
but est d"offrir aux PME. un acces aux services suivants: gestion; commercialisation; 
technologie; formation et finances. Ces organismes publics et prives doivent avoir 
une ctualite hautement professionnelle; fonctmnner d'une maniere auto-suffisa11te, 
c'est-a-dire en faisant retribuer leurs services. Les associations de petites entreprises 
et Jes centres sectoriels de production et de creation de services assument frequem­
ment un role de coordination dans le cadre de. ces reseaux. Les federations de PME 
peuvent C¢? ment organiser des services communs et autres mecanismes assoc~tifs. 
qui vienncut completer leur role principal. c'est-a·dire la representation adequate 
des interets des PME au niveau politique et rt'gl<"mentairc. 
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Senices pnpos6s 
par l'OIUDI 

Strategies et politiques 
de soutien 

Institutions et services de 
soutien au secteur 

des PME 

Miis .. ..... .. ............ 

Dans un pmoier temps. ies strategies gouvcrnementales amelioRnt renviron­
nement 'inancier et institutionnel en creant un cadre riglementaire porteur et 
favorable aux PME. L·encadrmlmt politique et promotionnel favortse les no~ux 
invcstissements: donne ac:cCs aux informations technologiques et encourage la 
<:Ration de liens entR entRprises. II stimule tgalemmt le partenariat et la mise en 
place d·assodations/federations d·enmprises. ~procedures d·enrcgistmnent et 
autrcs dCman:hes Rglemmta!rcs nttcssaircs a la <:Ration et au fonctionnemmt de 
nouvclles SOciCtes sont rationalistts et simplifiCes. DcuxiCrncment. !rs gouvmtemcnts 
apportmt un soutien institutionnel m vue de rorganisation de Tiseawc d«entralisCs 
de servic:ts ttthniqut"S et financiers. ainsi qu ·a la promotion d•assoct.ations de petites 
entRprises commerciales et de centres sectortels de production et de <:Ration de 
services. Certaines autorttes nationales guidees par les organism~ et associations 
du secteur prtve. mettent en oeuvre des programmes de soutim a ia productivite qui 
pcrmettent de relier les PME a des Tiseaux donnant ac:cCs a differentcs factlites. par 
excmple informations: debouches; sources d·approvisionnemmt: services ttthniques 
et financiers. 

La Rnlca •PllE- de l'ONUDI Udeat la paJ9 ea dheloppemeat a preparer et 
a mettre en oeuvre des demarches novatrtces et durables. destintts a promou\'oir et 
a etayer la creation d·un secteur PME dynamique et performant. L·objectif est de 
renforcer la capacite des PME en matieR de competitMte. de productivite et de 
croissance de la production. dans les zones urbaincs et rurales. i.·oNUDI met I" accent 
sur renvironnement politique et institutionnel nCcessaire au demarrage des no1.JVCllcs 
PME et a roctroi d·un appui aux entreprises existantes. afin que ces dcux categorter. 
d'entrep:ises puissent valablement developper. fabrtquer ct commercialiser des 
produits competitifs. Cet encadrement global pennet d'aider ces deux types 
d'entreprtses a poursuivre !'amelioration de leurs produits et de lt"urs technologies 
et a renforcer les competences techniques et administratives de leur personnel. 
L'application des services PME de rONUDI a l'industrtalif.~tion rurale e~~ iecrtte 
separement (voir encadre 13). 

En collaboration avec les federations d'industrtes. les organismes techniques et les 
institutions de financement. rONUDI aide les gouvemements a creer un environ­
nement politique et institutionnel susceptible de promouvoir le sectf'ur des PME. 
L'Organisation Cvaiue plus particulieremcnt la contribution potentielle des PME a la 
mise en place/application de systemes de production competitifs; elle participe tgale­
ment a la preparation de strategies et de politiques destinees a encourager et a 
appuyer lcs petites et moyennes entreprtses en tenant compte des situations 
nationales. L'ONUDI apport~ son appui institutionnel. financier et technologique 
durant la phase de demarrage des PME. ainsi qu'en vue de leur amelioration 
constante. Elle organise des programmes mixtes afin d'aider les PME nouvelles et 
existantes. a mettre au point. fabrtquer et commcrcialiser des produits competitifs. 

Afm d'aider les PME a ameliorer en continu !curs produits et procf'SSUS technologiques. 
d'accroitre les com;JCtenccs du personnel et de faciliter les liens avec les autres 
marches et sources d'approvisionr.emcnt. l'ONUDI renforc'! l'acces de cette categorte 
d'entreprtses aux reseaux de services de formation et de services f:nanciers et 
techniques. Ellf' peut. par exemple. aider a creer OU a rf'nforcer des i.1stitutions 
telles que des agenccs de developpement df's PME. federations de pttites organisations 
commerciales. associations d'industrtes et de PME. chambres de commerce et 
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Enadre 13 

D e1eloppement 
des Industries 

I Rurales 
. Le developpemenl des industries rurales ~oil 1.J1e prio­

ri!! de plus en plus grande rant camme instrument destine 
a reduire !es migrations mtemes vers les villes et les conur­
bations que comme mesure capable d·anenuer la misere 
en augmentant !es possibilites d"emploi et rassiettt des 
revenus. 

Perspectlns et ll•ltatl1a 
Les regions nl!illes olfrent de vastes possibilites aux acti­
vites industrielles. par exemple commerce: fabrication et 
entretien d' oulils agricoles manuels el d' equipement~ des­
tine a la lranstormation primaire des produits agricoles: 
artisanat Le champ d"application ae ces activites indus­
trietles recouvre egatement les operations suivantes: grosse 
me:iuiserie: fraisage: la~onnage de vetements et tissage: 
ainsi que des liaisons avec la construction d'tlabitahol'IS 
rurales et le developperr.ent de l"infrastructure materielle. 
Les liens avec ragnculture sont tellement puissants que le 
fait de developper les entreprises agricoles permel 
d'augmenter les aclivites nor. agricoles de 50 a 80%. 
Toutefois. dans les regions rurales. les activites non agri­
coles ne representent qu·une petite partie de l'emploi rural 
tctal: 1oa20% en Afrique: r a 30% en Asie et en Amerique 
latine. 

En donnanl de la valeur ajoutee aux malieres premieres 
locales. I' mdustrie rurale renforce la demande de produi!s 
et stabilise les revenus dans les zones de production Un 
exemple est donne par la production agricole destmee a la 
tra:isformalion oes cultures et aux autres activites agro­
alimentaires: les operations prima1res permenent de reduire 
le poids. le volume et les pertes: augmentent la qualile et 
jiminuc:nt les frais de transport. Les liens qui s'etablissf:11I 
avec les PME urbaines creent une afire de produits oe traite­
ment primaire destines aux operations secondaires de 
transformation et de conditionnement. et les articles 
peuven! etre vendus sur les marches interieurs 011. dans 
certains cas. internationaux. t:econom1e rurale peut egale­
ment ollrir des debouches aux ~rodu1ts industnels. A 
condition de pouvo1r a1sposer de competences supple­
mentaires et d'un acces a un minimum de credit. les 
entrepnses industrielles rurales parviendront a developper 
des creneaux commerciaux. A eel elfet. elles oevront temr 
compte des gouts des consommateurs et repondre aux 
besoiris techniques locaux. par exemple instruments 
manuels simples: outillage agr1cole. materiel de 
constriJchon !abri.1ue a un moandre cout 

Toutefois. la croissance indi.lstrielle devra etre bien 
integree aux structures de r industrie nalionale POl6 que les 
opportunites decrites ci-dessus puissent etre utilisees 
ellicacement en vue de la realisation d'un changement 
socio-economique.11 est egatement necessaire de proposer 
des ensembles de mesures concretes de soutien politique 
et institulionnet afin a· encourager ies industries nrales. Ces 
enveloppes globales inclueront les elements suivants: 
formation. lacih!es par exemple credits et conseils techni­
ques: services communs: polarisation exteneures et infra­
structure. 

Stratiglll aatllaalll 
Les poliliques industrielles des pays en devetoppement son! 
principalement ciblees sur les regions ur:iaines et n· ont 
exerce jusqu'a present. qu'un impact iimite sur les condi­
tions de vie des populations rurates delavorisees. Alors que 
!'importance du developpement industrial nnl est de plus 
en plus largenent reconnue. une Ires laible attention a ete 
accordee. dans la pluparl de ces pays, a la mise en place 
de systemes de soutien a f'industrie destine specialement 
aux entreprises rural es. II n · exisle toujours pas dans ces 
pays. :le politiques d'encouragement et de soutien en 
matiere de credit technologie et commercialisation ou de 
services de promot:on industrielle capables de repondre 
aux besoins des entreprises industrielles rurales. 

Les avantages sociaux qui resuitent d'un developpement 
pro-actif des industries rurales peuvent avoir un impact a 
long terme. La decentralisation et le deploiement des 
industries vers les regions rurales entrainent une augmen­
tation des revenus complementaires. de remplacement et 
de type non agricole. a certains groupes de population. par 
exemple travailleurs agricoles sans terres et femmes. Le 
developpement des industries rurales presente egalement 
d'autres avantages: aucmentalion de l'ollre de marchandises 
a prix reduit. accessibles aux groupes defavorises: dimi­
nution des !aches feminines penibles grace a la disponibilrte 
d' outils aCeQuats: renforcement de la justice sociale grace 
a la contraction du r.h6mage et du sous-emploi; promotion 
d'un esprit d'entreprise. 

Serwlces proposes par l'OIUDI 
t:objectif politique prhlcipal est l'ameli:iralion des condi­
tions de vie des populations rural es - en part1culier celles 
qui sont demunies - grace au developpement de la 
production et des services industriels. Les services proposes 
par l'ONUDI sont plus particulierement destines a pro­
mouvoir la creation de oet1tes et micro-entreprises el a 
renforcer leur competitiv11e Ces entrepnses n'ont genera­
lement ~eso1n Que d'un fa1ble capital de depart; elles 
generent des emplois bast: .. sur I 'utilisation de technologies 
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laisant appel a une nombreuse main-d·oeuvre: et ouvrent la 
voie a des initial~ commerciales. y compris en ce qui 
conceme les fenvrie: chefs 1fentreprise. [QNIJOI foumil pius 
particulierement les services suivants: a) conseils destines 
aux legislaleurs: b) aide a la creation d"instifl..!!ions nationales 
capables d"ameliorer les competences en gestion et en 
productior. des petites et micro-entrwises rura!es. et afin 
d"assurer la croissance et la diversification de ces entrepnses. 

Conseils aux legislate11r<; - S1mplificatioo des regle­
ments administratils. fiscaux et autres qui desavantagent les 
petites et micro-entreprises y compris elimination des idees 
precon~ues lorsque ces entreprises sollicitent raide des 
seNices publics: introduction de stimulants fiscaux (dimi­
nution des taxes i:t oes frais. exo11eraticns. etc.) et integration 
des politiques de developpement des industries rurates da.'IS 
les mesures poiitiques destinees aux autres secteurs y 
compris redistribution de rai:m (par exemple reforme agrairel 
et gestion de r environnemenr. 

Mise en place de cOfl'lpetences. au niveau national. afin 
d'ameliorer l'!s aptitudes de gestion et de production dans 
/es entreprises rurales et /es petites industries - Les insti­
tutions chargees de la promotion sont renforcees gr.ice aux 
mec;ures suivantes: consolidation de leur ca;:iacile en matiere 
de collecte :.nalyse el diffusion. aux industries rurales et 
aux petites entreprises. de renseignements sur la conjoncture 
commerciale: renforcement de leur capacite a offrir des 
services de consultance commerciale aux entrepreneurs. 
grace a !"injection d"idees novatrices relatives a la croissance 
et aux investissements: adaptation er amelioration des petites 
industries rurales de fabrication d instruments man..1els 
simples el :requ1pements agncoles utilises par les agri­
culteurs locaux. 

Des polarisalions sont creees grace a la m1se en reseau 
d"instilulions techniques. ONG et associations d"entre­
preneurs ruraux. afin de canaliser el d"onenter les ressources 
financieres disponibles el d·assurer une formation en gestion 
des affaires el en apphca:1ons technolog1ques. Ces reseaux 
organisent des services collectils de gestion et de 1echno­
log1e. en collaboranl avec les structures er les centres 
qualifies qui sonr deja en place dans les regions rurales. 
Les groupes de cooperation entre entrepreneurs peuvent 
egalement recevoir une aide alin de facihter racquisition 
d"1ntrants el la commercialisation des produits Les pol;:r1-
sat1ons permenenl de coricl~re des arrangement:; avec les 
autres secteurs 1e rindustne y compns en matiere de soutien 
techruque. admin1strat1f er financier. 

La capac1te nat1onale. en mahere de sout1en au deve­
loppement de I rnduslne rurale. peut etre renlorcee grace a 
rintroducrion de modahtes novatnces de hnancemenr ains1 
que de nouveaux services inr1uslr1els c1esllnes aux 1ndustr1es 
rurales: et par une consolidation cles insh11Jhc1s de !ormarion. 

etc. dans le but de permettre aux populations rurales 
pa1Mes et aux travailieurs agricoles sans terres de participer 
plus activement a i'emploi industrieL Ces institutions 
doivenr pouvoir repondre aux besoins immediats des 
entreprer.eurs et des travailleurs nraux. dans les petites et 
micro-industries locales. en introduisant des programmes 
de formation nouveaux ou mieux adaptes. Elles doivent 
egalement sensibiliser les entrepreneurs ruraux a regarc, 
de !"impact ecologique aes activiles de production et leur 
permelire de gerer des ressources epuisables et regene­
rables. Des arrangements peuvenl aussi etre crees afin 
d·introduire des exercices pratiques. en matiere de teehno­
logi~ adt;quates et de bonne gestion industrielle dans les 
piOgrammes d·enseignement des ecoles primaires et 
secondaires des r~gicns rurales. 

Dans la plupart des pays. les activites des centres de 
recherche-developpement doivent etre re-ciblees sur des 
technologies et procede~ de production consommant 
mains d"energie. La diffusion de ces technologies sera 
basee sur la fourniture de conseils: ainsi que sur !"organi­
sation d·une formation adequate. dont les entrepreneurs 
ruraux et la main-d"oeuvre locale seront les premiers 
beneficiaires. 

Instrument de l'OIUDI 
Les principaux instruments suivants sent utilises par 
l"ONUDI af1n de promouvoir le developpemenr des 
industries rurales: eludes poliliques: programmes inter er 
trans-sectoriels et enveloppes de servicts: eludes 
d·i·westissement: services communs et infrastructure. Les 
eludes politiques inclueot la promotion ct• entre:;rises 
rurales onentees vers la croissance el participant au 
developpemenr socio-ecor.omique. Les enveloppes de 
services or.t pour but d'aider les instit!..lhvns nationales a 
mellre en place er a encourager des industries regionales 
d1stinctes capables de repondre a la demande loc;ile. 
!:infrastructure - par exPmple centre de services mdus­
triels et patrimoine industriel rural -- a ete con~ue en vue 
d·un systeme de gesr:on collective base sur la cooperation 
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Les pnncipales pnontes. en maliere de developpemenr des 
industries rurales. sr~t ciblees sur les besoins de cerrains 
groupes demogra~ 11ques ainsi que sur la promot1on 
reg1onale des entrepnse~ ;urales et <Jes cadres d<! d1recl1on 
de ces dern1eres. P.n cart1culier caures feminins. t:offre de 
conseils en financement. de meme que le soulien mshlu­
lionnel er. mat1ere de credit. technologie et commer­
c1al1sa11on comportent des mesures d" appu1 log1s1tque en 
vue r1e !'extension cles petites el m1cro-ind11stries. dans 
les regions rurales 
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Parteoariats industriels et 
sous-traitance 

Oeveloppement integre 
des groupes so~­
sectoriels de PME 

d"industrie. des institutions chargtt!. du developpement des ~urces humaines 
et de la mise au point de technologies. Ces d~rses institutions sont ~en riseau 
afin de foumir des services en fonction de la demande. dans les domain~ sun-ants : 
mise en route de I"entreprise; promotion des marches; gestion; acquisition et 
dMloppement de technologies; amelioration des competences; gestion de la qualite 
et fmancement. 

Des riseaux prM5 efficaces de consultance en gestion ont ete cr"tts afin de foumir 
des senices en stratCgie des affaires; organisation industrielle et gestion. L"ONUDI 
participe egalement a la mise en place et a la gestion de programmes d"essaimage 
commercial; et met ceux-ci en reseau avec des sel'\ices nationaux et intematiouaux. 
techniques et financiers. durant leur phase de constitution. 

Afm de renforcer les differents modes de partenariat et de sous-traitance. aussi bien 
en collaboration a\" d: de grandes entreprises que dans k cadre d"une collaboration 
directe entre PME. l"ONUDI contribue a l"identification de cadres politiques. 
reglements. stimulants et programmes destines a encourager et a appuyer cc genre 
de relations. L"organisation a facilite la mise en place et le developpement de bourses 
de sous-traitancc et de partenariat (SPXI qui jouent le role de centres d" tthange en 
matiere de soas-traitancc industrielle et de recherche de partenaires exterieurs. 
ainsi que dans le cadre d'enquctes et de ::iossibilites de partenariat. L'ONUDI facilite 
egalement la creation de liens transfrontaliers entre PME; elle foumit des methodo­
logies et des procedures aux bourses de sous-traitance et de partenariat (SPX). 
complettts par des programmes inforrnatiques destines a permettre a ce. centres de 
gerer leurs bases de do!!:itts. 

Les investis.c;ements qui font partie de partcnariats entre PME et fumes etrangcres 
sont facilites par le service de Promotion des investissements de l"ONUDI (voir 
page 28); l'acces des Pl\ IE aux sources mondiales d'infonnation technologique et de 
commercialisation est facilite par le service d'lnformation industrielle de l'ONUDI 
(voi:-page 74). 

Afin de renforcer la specialisation et la cooperation entre groupes sous-sectoriels de 
PME. plusieurs services sont organises en macier~ d"amelioration de la qualite des 
pr'Jduits; efficacite de production et distnbution. Ces services concrment Cgalement 
les aspects suivants: developpement des competences en gestion et technologie; 
renforcement de racces aux institutions et services techniques et de financement. 
creation de polarisations avec les marches et les sources d'approvisionnement. Les 
competences des associations de PME sont consolidees au nivt'au sous-sectoriel; les 
strategies et les programmes d'actiiln sont prepares specialt'ment afin d'augmenter 
la performance des PME et d'assurer une specialisation et une cooperation inter­
entreprises. Des centres de production et de services :.ont crees au sein de chaque 
groupe d'entreprtse3. afin d'assurer la m'se en place et l'application des strategies. 
L'ONUDI renforct' les capacites des centres c!c production et de creation de services. 
ainsi que les reseaux qui regroupent des institutions locales associees. L'Organisation 
aidf' rgalement les PME qui font partie de ces groupements. en faisant appel a celles 
GUi ont remporte les sucres les plus significatifs. Les finnes les plus perfonnantes 
servl'nt d'exemple dans !es domainrs suivants: devt'loppement des marches; 
concf'ptic.n de produits et qualite. s:>f'cialisation inter-l'ntreprises; perfectionnement 
des trchnologil's t't des rompetrnccs; production conjointe et /ou arcords associatifs 
rfl matirrf' d'achats t't dr servicrs. 
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lnsb mllllls de 
l'OIUDI 

Reseau ?ME 

Publications 

Priorites 
principales 

.......... , .... ....... 
~ competences des institutions. en particulier celles des associations de PME 

qui fonctionnent sur base <ie groupes d·entrep~. ~ivent un soutien afm 
d·organiser une cooperation avec les administrations publiques locales et nationales_ 
Cet appui conccme !es aspects su!\Clllts: cadr.:: politique et reglementaire: in~tis­
sements: infrastructure: taxes et imp6ts: formation: finance_ 

Lea propumna ~ pu l'OiftJDI poar &ppaJU le d&eloppemeat des 
petlta et mo,aw eabepll9a sont bases sur deux instruments: riseau PME et 
programme de publications_ 

v reseau de recherche de l'ONUDI. qui est au service des PME. a pour objectif de 
faciliter la preparation. la mise en oeuvre/execution et ramelioration constante de 
renscmbte du programme dcstinC aces entrepriscs_ II se compose ~run groupe consul­
tatif et d·un reseau mondial d·institutions situecs a la fois dans des pays moins 
avanci's et dans des pays industrialisCs: fobjectif etant d·organiser un echange 
d·mronnations sur les mecanismes les plus performants en matiere de promotion 
des petites et moyennes entrcpriscs industridles. Le iiseau donne des conseils relatifs 
a rorganisatic n d•atelie~ de recherche susccptibles de dCboucher sur des actions 
concretes et consacres a des themes spCcialists qui presentent un interet general 
pour !es PME ~ .ravaux de ccs ateliers sont cibles plus particulierement sur la 
preparation d·approchC'S plus efficaces destinees ;:\ appuyer le <iynamisme et refficactte 
des PME. sans oublier ies procedures d·apprentissage et de valorisation des connais­
sances. En ce qui conceme la formation. le reseau contribue a la preparation et a 
rorganisation des ateliers educatit:'> et prevoit egalement des mesures d·assistance 
technique destinees a faciliter l'introduction d·approches plus novatrices et plus 
efficaces. afin de "•.1forcer le dynamisme et la performance des PME des pays en 
developpement. 

Un bulletin edite a intervalles reguliers; une serie de documents de travail~ ct d·autres 
publications traitent des questions liees au processus d·apprentissage et de 
valorisation des PME. dans les pays en developpement. 

Lea programmes relatlfs ao dneloppement des PME sont etablis essentiellement 
en fonction de chaque pays. Des programmes inte~res de promotion des PME sont 
egalement mis au point au niveau national. avec raide de rONUDI. gr.ice a la 
participation de representant., des ?ouvoirs publics et de nombreuses associations. 
ain!>i que d'entreprises industrielles et commerciales. 
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Perspectives et 
limitations 

Qualite, normalisation et metrologie 

L·adoption d·une notn~lle approche a regard cie rorganisation des entreprtscs est en 
train de modifier les rigles de base en matiere de production industriclle competitive 
au ni.\~au mondial. Cette C\"Olution est basee sur le role moteur qui est assigne a la 
qualitc des produits et au controlc de la qualitc. ldcntifiee au depart par~ industriels 
asiatiques qui sont parvenus a des nivcaux de plus en plus rcmarquables de qualite 
de production et de services. cette philosophic est actuellement partagee par un 
nombre croissant d.adherents. au plan mondial. Les pays en dC\~loppcment arimettcnt 
aujourd·hui que la qualite et scs aspects conncxes jouent un role majeur dans les 
strategies nationales et contribu'!!nt au progres social ct economique. 

La metrologic et lcs standards m-etent une extreme importan~.:. c:n ce qui conceme 
la qualitc ct Jes efforts d·amclioration. La mctrologic industrielle permct d·utiliser 
des instruments de mesure de precision destines a factlitcr la fabrication de produits 
de qualite et rorganisation de services competents. Recouvrant des aspects tels que 
retalonnage prects des machines industrielles et des instruments rle laboratoire. la 
metrologie facilite considerablement Jes efforts axes sur ramelioration de la qualite. 
Les normes nationales et intemationales constituent un ensemble de prescriptions 
auqud l'industrie doit se conformer. aux niveaux suivants: materiaux; procCdes; 
produits; prncedures: methodes d"essai; rendement des equipcments et/ou fonction­
nement: parametres de performance. Le role croissant de ces normes et standards 
est reflete par !"adoption rapide de la norme de qualite la plus importante a llteure 
actuelle. c·est-a·dire la serie ISO 9000 (dont rnolution est sans precedent). 

Toutefois. meme si le role de la qualite s·est clairement degage en tant que variable 
essentielle susceptible de determiner la competitivite des entrepriscs. les firmes mon­
diales les plus competiti'les adoptent deja une vision qui va bien au-dela de la simple 
qualite. Pour ces firmes. Ia qualite n·est qu·un des aspects d"une approche relative a 
un perfectionnement constant de rense'llble des parametres de production. 
L·augmentation de la qualite des produits - ;:iccompagnee d"un afflux de progres au 
niveau de la productivite. Oexibilite et rentabilite - est consideree comme etant la 
resultante principale d"une amelioration dynamique et constante de rorganisat; .n 
globale des operations industrielles. 

La .erte ISO 9000 est un ensemble de normes intemationales qui present des 
methodes acceptables t>n matiere de conception. d·execution et d·evaluation de sys­
temes de gestion de la qualite et d'assurance qualite. De fait. la serie ISO 9000 a 
pour objet de normaliser unc demarche generale a !'egard des systeml'S de gestion 
cl? la qualite. dans les entrt'prises. 1 .'utilisation de cette serie de standards est. essen­
tit'lle au bon fonctionnemt>nt des activites industrielles et commerciales dans l~s 
pays cte 11Jnion europt'ennc ou seulcs les finnes qui ont rei;u un certificat de conformite 
ISO 9000 sont autorisf-t's .i rntrrr en concurrence dans le cadre d'un systeme prefe­
rt'ntirl. Ct'tte srrit' de nonnes propost' aux t'ntrt>prises une definition de la qualite 
ainsi qur drs dirt'ctivt's prerises permettant de mettre en place des systi>mes de 
gt"stion de la qualite. Lorsqur lrs finnes n"ont pas, ou peu d't'xperience en mat it-re de 
quahtr ou dr valcrisation drs prnd11its. ISO 9000 leur foumit une base solide qui 
lrur prrmrttra de prol!rrssrr rt qui sensibili.;era lrs rnlrt>prrnrurs a l'ej!ard de la 
nfrrs~1te d'introduirr rks rhanl!cmrnts afin d'obtrnir la ccrtifi 'ion de lrurs usines. 
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Strategies 
nationales 

Actuellement. les ameliorations de qualite induites par ISO 9000 sont de plus en 
plus rtt0nnues comme jouant un role dCcisif dans le processus de perfectionnement 
ininterrompu qui est rendu obligatoire par revolution de la competitiVite. De plus. 
ces ameliorations ne peuvent avoir lieu que dans le cadre de systemes de gestion et 
d0organisation capables de canaliser rensemble des ressources d"une fume et de ies 
orienter vcrs une amelioration globale des produits et des procedes de fabrication. 
Les cadres de haut nivcau auront pour tache de survciller la misc en application des 
systemes de gestion de la qualite totale rrQMl et d'assurer leur perfectionnement 
constant. De plus. tous les programmes de qualite et d"amelioration devront etre 
cibles sur une plus grande satisfaction des consommateurs. En consequence. des 
programmes complets de gestion de la qualite totale rrQMJ. ou des ameliorations 
ccnstantes. sont nCcessaires pour aider les cadres dirigeants a remplir ces objectifs. 

Dans la pratique. Jes gestionnaires d·entreprises sont encore Iargement dans le 
vague en ce qui conceme ces programmes d'amelioration. L'absence de procedures 
transparentes. destinees a renforccr la qualite, peut meme aggraver le gaspillage 
d'efforts ct de ressourccs financieres dans de nombreuses entreprises. L"absence de 
method-:s adequates de mesure de la performance fait que les chefs d0entreprise ne 
soot pas a meme de percevoir les resultats positifs de leurs efforts d'amelioration. 
Merne s'il est difficile de mesurercertains resultats obtenus en matiere d'amelioration 
de la qualite (par exemple impact du degre de satisfaction des consommateurs). ii 
n·en reste pas moins que de nombreuses procedures permettent d'obtenir une confir­
mation des progres realises au niveau de ramelioration de la qualite des produits et 
de la performance des procedes industriels. En rabsence d'instruments de mesure, 
les entrepreneurs auront tendanr ~ a rejeter en bloc les programmes de qualite et de 
perfectionnement. 

Dans le cadre clea mesures eJobdes actuellement d~ l mmliorer la quallU 
des produits et reflkacite des methodes de production, les firmes qui obtiennent 
des resultats positifs sont gratifiees de plus grandes parts de marche. Conscients de 
cette situation. !es gouvememen!.s collaborent avec les industries du secteur structure 
(chambres de commerce et d'industrie. associations de fal;lricants. etc.) afin de ren­
forcer la prise de conscience des entreprises a regard des besoins en matiere de 
qualite. et pour que !es institutions nationales puissent certifier que ces conditions 
soot rem plies. Dans de nombreux pays en developpement. I' augmentation rapide du 
nombre des entreprises candidates a la cP.rtification ISO 9000 retlete l'accroissement 
constant de la demande de selVices destines a assurer une meilleure qualite. Ce 
processus pennet d'identifier de nouvelles formes de partenariat et d'integration 
trans-sectorielle. ainsi que de nouveaux modes de financement et methodes de 
comptabilite. 

De nouvelles approches sont necessaires afin d'integrer !es resultats des 
ameliorations en matiere de qualite (essentielles pour la satisfaction des consom­
mateurs) dans des mesures d'efficacite et de rentabilite (preoccupation majeure des 
chefs d'entreprise). Ces mesures doivent permettre aux industriels d'accelerer le 
rythme de modernisation de leurs entreprises. sur base des ressources disponibles. 

69 



_ Qunte, 1on:iallsatl• et _ .......... 

I 

Encadre 14 

Les systimes d'amelioration continue de la qaalite joaent un rile pilot dans 
la reorganisation des entreprises en tae d'ane competititite globale 

A l'avenir. dor.r.er de plus en plus dP. satisfaction aux consommateurs. gr.ice a ramelioraticn de la qualite des produits ainsi 
qu· une plus grande rentabilite aux entreprises. constitueront les elements cruciaux \le r existence el de la survie des petites et 
des moyennes entreprises. Dens ce contexte. la melhodologie integr~ de l'ONUDI propc '>e une approche systematisee en 
matiere d' amelioration de la qualite; et un ensemble d' outils de gestion destine a surveiller r etticacite des strategies commercial es. 
Ensemble. ces deux lacteurs perrnettent aux dirigeants d'entreprises d'accelerer le ryth'1e de modemisabon en utilisant leurs 
propres ressources. c'est-a-dire sans avoir besoin de proceder a un inveslissemenl majeur dans des usines el equipements 
supplemer.taires dont !'acquisition peut s'averer problemalique en ce qui conceme de nombreuses operations industrielles 
situees dans des pays en developpt?ment. Ces deux instruments. con~us par l'ONUDI. conslituenl done une technoiogie 
parliculieremenl adequate en maliere de developpemenl industriel 

Dans le cadre de cette approche systematique. la compagnie el sa production soot representees sous lorme sequenlielle 
englobant 11 slrategie globale. les instruments d'aclion et runile de production (voir figure 3 ci-dessGus) La sequence fail 
egalD;nen1 partie de deux boucles. La boucle interieure (qualile) loumil des donnee! destinees a la mesure de la performance 
technique et garanlil de cette fa~on. la conlormite par rapport aux specifications (par exemple satisfaction du consommateur). 
Une boucle exterieure (geslion) conceme la performance operati:mnellt de l'entreprise: elle delinit les strategies ei. les objectils 
et garanlit que ceux-ci seront appuyes par des donnees fiables. Les deux boucles corr.muniquent les resultats des activites de 
la compagnie afin qu'elles puissent etre comparees aux objectifs prealablemenl fixes. Des mesures de correction reuvent alor~ 
etre introduites afin de redu1re les desaccords entre les objeclifs initiaux et les resultats reels. Dans des systemes typiques. les 
objectifs de la compagnie incluenl les normes techniques el autres specilir:lions. les besoins particuliers des consommateurs 
et les plans de gestion d~ la compagnie. Les strategies comportent des actions axees sur des marches-cibles ainsi qu'une 
evaluation de la performance relative en matien. de qualite er~"'"'" '~.:~- ~ r1e reussite. Ces instruments d'action concement 
notamment les aspects sui~anls : gestion lotale de la qualite: gestion statist1Q'-, des processus (SPC): methodologies ISO 
9000: analyses de valeur ajoutee; eludes de laisabilite: analyse de la complexite des pro<lmts: enquetes de diagnostic: conception 
de produits (par exemple CAO-CAM\ et systeme de de•eloppement des ressources humaines. 

Parmi les instruments d'action prevus dans la boucle de qualite. le progiciel SPC elabore par l'ONUDI est un logiciel adapte 
a partir de systemes crees pour repondre a:ix conditions d'exploitation dans les pays moins avances. Oa~~ la boucle de Q'!Slion. 
les deux progiciels ONUDl-BEST (Logiciel strategique pour i' environnement industriel et commercial) et FIT (Logiciel pour 
!'amelioration de la gestion) sont bases sur les methodes de comptabilite generalemt?nt en usage. Tc.11t en employant les 
memes donnees que la comptabilite traditionnelle. BEST et FIT permettent aux gestionnaires d' entreprises de !Onder non 
5eulement le passe. mais d' etudier egalement la situation presente et de projeter les tendances futures. 

Figure 3 
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Senices proposes 
par l'ONUDI 

_ Qlallti, 1...alsatlH et_ 
raitrll19l1 

Les programmes BaboRs par l'ONUDI en mattae de normalisation de la quallt~ 
et de m~trologte incluent une demarche inkgree en vue de la realisation d"une 
qualite constante et d"une valorisation des processus industriels (voir encadre 14). 

Ces programmes allient un S}"Steme d"amelioration dt la qualite a une serie d"outils 
de gestion dont le but est d"evaluer les desaccords par rapport aux objectifs preala­
blement fixes: et de maximaliser rutilisation des methodes existantes. en mesurant 
leur efficacite. Les programmes elabores par l"ONUDI sont bases sur la serie ISO 
9000 qui sert de catalyseur afm de generer une amelioration soutenue des parametres 
de performance des entreprises. Cette amelioration va de pair avec la promotion 
d"ISO 9000 et une politique d"amelioration penranente. 

Quatre services de l"ONUDI conjuguent let.rs efLrts afm d"elargtr la qualite au­
dela de l"horizon ISO 9000. lls encouragent e&alement la creation d"organismes de 
certification ISO 9000 et de centres de productivite et de qualite. et participent a la 
remise en etat des laboratoires de metrologie. 

Au-dela d'ISO 9000 Meme si le respect d"ISO 9000 est indispensable pour que Ies firmes puissent avoir 
acces aux marches exterieurs. cette mesure ne suffit pas a garantir des succes 
durables. Le certificat ISO 9000 ne garantit ni la qualite des produits, ni les compe­
tences de gestionnaires d"entreprises. Afm d"etre performantes sur les marches. d'une 
maniere continue. les entreprises doivent regarder au-dela d'ISO 9000 et mettre en 
place des S}"Stemes exhaustifs permettant d"ameliorer la qualite. le cotit et la flexibilite 
des operations. La qualite. ainsi amelioree. devient le produit secondaire d"une 
approche centree sur le perfe:tionnement ininterro:npu de toutes les phases de 
production. Afin d'enregistrer des succes sur les raiarches. les chefs d"entreprise 
devront etre ooligatoirement capables de mettre en place un systeme de production 
canalisant toutes les ressources de leur entreprise vers une amelioration des produits 
et des procedes. 

Le prognimme ISO 9000. adopte par l"ONUDI. penr.et de repondre aux objectifs 
mentionnes ci-dessus. grace a nntroduction de composants destines a renforcer en 
permanence les capacites cie perfectionnement: utilisation de gestion de qualite totale 
(TQMJ dans les entreprises: application de methodes statistiques de contr6le des 
procedes; preparation en vue de l"homolcgation ISO 9000; diagnostics ISO 9000 au 
niveau des entreprises: methodes d'evaluation pour la certification des produits; 
evaluation en continu du rendemcnt des entreprises: production automatisee et 
evaluation du rendement economique; consolidation des mesures de planification 
strategique et des competences en matiere de prise de decisions. 

Les services proposes par l'ONUDI ont pour but de renforcer les institutions. 
grace a •x mesures suivantes : mi!'e en place de competences au ni•1eau des associa­
tions d'industrics. instituts de recherche-developpement, finnes de consultance. etc.; 
aide aux entreprises lors de la misc en application de systemes de gec;tion de la 
qu;ilite. ainsi que durant Jes activites dr pilotage et de contr6le basees sur ISO 9000. 
L'ONUDI aide Jes grouprments d'entreprises a appliqurr. o'une fa~on rentable. Jes 
procrdurrs indisprnsables a l'homologation ISO 9000; rile aide ks diffrrentes 
rntrrprises a appliqurr Ir concept grstion de la qualitc totalr (TQMI ainsi quc des 
programmrs dr. perfrctionncmcnt continu. L'ONUOI rtudic rgalement Jes conditions 
d'octroi du ccrtificat ISO 9000 rt facilitc. si nrccssairc. !'introduction de rcmedes. 
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_ Qtlallt6, ............ et -
........ It 

Evaluations et mesures de 
soutien accordees aux 

organismes de certification 
ISO 9000 

Centre de productivite et de 
qua lite 

Remise en eta! des 
laboratoires de metrologie 

Meme si I'homologation ISO 9000 est de plus en plus reconnue en tant qu"outil de 
certification des entreprises. afm de leur permettre d"exercer des activites de sous­
traitance OU d"exporter a destination de vastes regions du globe, ii n"en rt'Ste pas 
moins que tres peu de certificats sont decemes dans les pays en developpement car 
Jes procedures locales d"homologation et les certificats 1:::...v.1aux n'ont pas une 
credibilite suffisante pour etre accept~ au niveau mondial. Pourtant. sans recor.­
naissance rectproque des organismes d"homologation. des nonnes telles qu1SO 9000 
deviendront contre-productives et constitueront a l'avenir des obstacles non larifaires 
aux echanges commerciaux. 

L'ONUDI aide les gouvemements a mettre en place des organismes d"homologation 
ISO 9000 destines a la certification des entreprises locales. Agissant pour le compte 
de groupes selectionnes de fumes candidates a une certification ISO 9000. I"ONUDI 
participe. dans une premiere etape. a la selection des organismes nationaux 
d"homologation. L'institution nationale. ainsi identifiee, est consolidee et aidee tors 
de )'evaluation (par des experts intemationaux) des procedures qui devront etre 
appliquees a des entreprises prealablement choisies. Cette activite comporte 
egalement la constitution d'equipes nationales et la mise en place des procedures 
administratives obligatoires. L'organisme national est ensuite compare aux 
organismes d"evaluation/certdication des pays industrialises afm de garantir une 
reconnaissance rectproque. 

L"ONl.JDI collabore• avec des universites. institutions techniques et associations 
d'industries afin de mettre en place des centres de productivite et de qualite et des 
centres pennanents charges d'assurer la formation de cadres de gestion et de 
terhniciens. par exemple, en matiere de controle statistique de gestion des processus 
ir:ciustriels. Les centres disposent d'un personnel a plein temps OU a temps partiel, 
qui possede une experience en usine concemant l'application de procedures de 
controle de qualite et de perfectionnement continu. Les sessions de formation et Ies 
seminaires comportent notamment une evaluation/valorisation des competences 
de cadres professionnels appartenant a dilferentes firmes multinationales et a des 
entreprises locales de meme niveau. Un soutien. de la part des gouvemements, est 
indispensable durant la phao;e de decollage, mais ii est prevu que ces centres de 
productivite et de qualite devront etre autofinanres au terme d"une periode de trois 
ans. !Is fonctionneront alors grace a des fonds provenant d'associations de r.om­
mer~<.I' •set d'industriels et de chambres de commerce. ainsi que grace aux cotisations 
qui leu1 seront versees par differentes fir.nes. 

La rehabilitation de !'infrastructure permet de remettre en etat !es laboratoires de 
metrologie et de renforcer leur credibilite aux niveaux rc'ginnal, national et sectoriel; 
et d'assurer la transparence des operations d'etalonnage. c:i tous !es niveaux, et de 
fa~on a rassurer la clientele locale et etranger~. Les mesurl's d'assistance de l'ONUDI 
permettent d'evaluer les structures existantes et le!> facilites disponibles; d'identifier 
les changements majeurs qui devront etre introduits par les institutions nationales 
afin de remedier a d'evt'ntuels dcsaccords et de mettre rn oeuvre les actions 
corrcspondantl'S. 

Pr11,r un 11;1p ;~;; r1i?'-11i1'1' rte I l.hll~linri ptlr i 0~,lJ!)I rt~ lil!C~WJU'!:; ,}(11~11Qrf.'!~ ef'I COl'1111'11l '1tlro:; Iii! COl"fil!ifP. rtu 11'.Yo!lr,pp'.ITl'.f1111".r111r,lriel y(")U 

Fi!·,nrirt 01 .. J/,ff An A0'"1d Int fmllfl11rflr] Mt1n1,t11;,',,rinq r:J{JJfl,,if.t"i m (),v~inp1nr; Cn11nfrJr~. I\ cr.rt~n Ert"arrJ f !~r P1.h:i~ti1r1 l M 1'3'JJi 
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Instruments de 
l'OIUDI 

Progiciels 

Priorites 
principales 

_ ........ , .............. _ ......... 

Dem: piogtclelsdonnent la possibilite de mesurer les dCcalages a court et a moyen 
terme qui peuvent apparaitre entre la performance theorique et la performance reelle. 
De plus. ils permettent de projeter le rendement accumule. a moyen et a long terme. 

BEST (Logiciel strategique pour renvironnement industriel et commercial) est 
constitue par une serie d'elements logiciels con~us pour sensibiliser les cadres 
d"entreprise a la planification de la production et a la prise de decisions stratCgiques. 
Les principaux modules logiciels sont destines a foumir une aide dans les domaines 
suivants : gestion operationnelle; gestion stratCgique; investissements; controle des 
produits. BEST n"est pas un systeme de comptabilite traditionnel. mais plutot un 
outil de travail complet. mis a la disposition des cadres de gestion. Des indicateurs 
operationnels sont utilises pour controler en continu le fonctionnem~nt. le rendement 
et !"utilisation des capacites de production. 

FIT (Logiciel pour !"amelioration de la gestion) est destine a faciliter la gestion des 
entreprises en ce qui conceme !"exploitation des unites d'! production et la prise de 
decisions strategiques. II permet de calculer un ensemble d'indicateurs-cles et 
d"afficher leur evolution dans le temps. Ces indicateurs sont choisis afm de faire le 
point de la situation financiere et d"identifiu d"eventuelles difficultes d'exploitation. 
Le progiciel FIT permet d'analyser toutes les activites d'une entreprise ou de certaines 
unites de production strategiques (produits ou services clairement defmis et cibles 
sur des segments de marche specifiques). a l"interieur de l"entreprise en question. 

Ensemble. ces deux instruments apportent aux entrepreneurs une vision 
appn::ondie du rendeme;it de leurs operations. Les resultats sont presentes sous 
forme de graphiques qui comparent le rendement mensuel projete au rendement 
reel. 

Des 1emces d'haluatlon et de soutlen am oriudsmec d'homotoiatlou ISO 
9000 sont demandes par les pays en developpement a tous les stades de leur 
evolt.ttion. Les services relatifs a la qualite. au-del.i de !'horizon ISO 9000. presentent 
surtout un 1!lteret pour les pays d"Asie. d'Amerique latine et des Caraibes qui disposent 
deja d"une procedure oe certification ISO 9000. Les pays d'Arnerique latine sont 
egclement interesses par la creation de centres de production et de qualite. La 
rehabilitation des laboratoires de metrologie conceme principalement l"Afrique et 
l"Arnerique latine. ou des travaux sont actuellement en cours. 
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Penpectives et 
limitati\lns 

Informations industrielles 

L"acces a l"infonnation et au savoir-faire revet une importance particuliere. car ii 
pennet de tirer profit des ressources. des progres technologiques et des nouveaux 
debouches. TJans l"emironnement economique actuel. base sur Id mncurrence. 
l"ir.fonnation necessaire a une amelioration et a une adaptation continue de la 
production. ainsi qu·a la promotion des biens et des services. peut etre cruciale pour 
la sunie des entreprises. Les compagnies et les entreprises. quelle que soit leur 
taille. doivent avoir acces a des infonnations actualisees. c'est-a-dire a des donnees 
brutes et a des informations techniques et economiques sub-structurees. Elles doivent 
s·equiper. non seulement en vue d"acquerir ces infonnations. mais egalement pour 
pouvoir assurer leur traitement. a usage inteme. Au plan national. des infonnations 
sont necessaires sur toute une serie d'aspects: technologies. eqwpements et machines; 
matieres premieres; pieces de rechange; brevets; protection de renvironnement: 
investissemer-.ts; transfert de technologies; conjoncture dans les autres pays; 
tendancef du marche et possibilites ti"exportation. 

L"experience des nouveaux pays industrialises montre que l'acces a des 
infonnations techniques fiables peut etre decisif. car ii pennet aux industriels d'eviter 
toutes les etapes tongues et douloureuses du dcveloppement technologique 
traditionnel et d"adopter directeme'lt les systemes les plus recents. En outre. les 
entreprises ont absolumcnt besoin d"informations commerciales actualisees et 
d"analyses concemant les tendances economiques mondiales et la situation existant 
dans les autres pays. Elles doivent. grace aces rens~ignements. etre en mesure 
d"identifier les besoins industriels. les opportunites. les limitations et les priorites au 
niveau de chaque pays ou region. Les analyses economiques constituent une base 
qui est utilisee par les unites de production du secteur public et du secteur priv(· 
afin de preparer et d'executer des projets industriels valables. L'absence de telle~ 
an2lyses ne peut que freiner la croissance economique et empecher une vision 
commune et eclairee des principaux prohlemes du developpement industriel. Elle 
fait i'galement obstacle a nnstauration d·un dialogue coherent entre les principaux 
acteurs du processus de developpement hdustriel. 

La vtrttable rh'olutlon informatlque. :iui a marque ces demiere3 annees et en 
particulier le developpement rapide des procedures demise en reseau electronique. 
ont bouleverse racces aux sources mondiales d·informatmns ainsi que la foumiture 
de ces renseignemcnts. Alors que res chan~t'mt'nts ont une importance toute 
particuliere pour les pays en developpement. des lacunes foonr.es subsistent encor<'. 
cians ces pays. tant du point de \'ue de la qualite des informations industrielles que 
de la pertinence. au nivrau local. des tendances technologiques et economiques 
mondid.les. 

L'acrrs a des reseaux et aux nouveaux produits de l'industrie informalique 11e 
peut qu'ameliorer la position des pays e.1 devclo::ipement. Les donnees et Jes 
inforrralions alnsi obtenues farilitent la planification strategique. rentree sur Jes 
mard:i-s et l'acquisitic,n de technolo~ies. En tant qu'instrumr'lts de cooperation Sud­
Sud. Jes ri'seaux ameliorrnt e~alement la diffusion et l'assimilation concre:r des 
innovations technolo~iques et organisationnelles qui sont C11..;ponibles au ni'teau 
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mondial. Cependant. alors que les pays industrialises parviennent de plus en plus a 
tirer un profit maximal de ces progres en matiere de communication. la situation est 
encore loin d"etre satisfai~nte dans de nombreux pays en developpement et en 
particulier. Jans les pays les moins avances (PMA). Plusieurs pays en developpement 
ont recemment entrepris de mettre en place drc:; reseaux nationaux. notamment 
dans la region Asie-Pactfique et en Amerique latine. mais ii existe un risque grave 
d"assister a un elargissement considerable du fosse entre pays en developpement 
rapide et pays industrialises. si des mesures ne sont pas prises immediatement pour 
mettre defmitivement au point des systemes d"informations et jes capacites demise 
en reseau grace aux actions suivantes: acquisition de nouveaux equipements et 
logiciels; acces aux reseaux intemationaux; developpement des competences 
humaines afin de pouvoir tirer profit d"une base de connaissances qui se globalise 
rapidement. 

Pour ce qui est du contenu de l"information. des lacunes enormes subsistent 
encore dans rensemble du spectre des renseignements economiques concemant les 
pays en developpement. En particulier. ii existe une grave penurie d"infonnations et 
c!'analyses par pays. c'est-a-dire concemant revolution economique a l'interieur des 
frontieres nationales. Ces lacunes concement egalement les aspects suivants: 
evaluation fiable des implications de certaines tendances. par exemple formation de 
blocs economiques; impact drs accords intemationaux; reajustement de l'industrie 
mondiale selon des structures basees sur les avantages comparatifs. La pt:nurie 
aigue d'informations sur les tendances industrielles et les perspectives qui s"offrent 
aux principaux sous-secteurs manufacturiers des pays en dev-:!loppement. constitue 
un obstacle grave. non seulement pour les activites de plaaification nationale mais 
egalement pour la promotion des investissements etrangers et la cooperation 
technique. 

Cumcients de lean lacunu en mati~re d'lnformatlons. plusieurs pays en 
developpement ont entrepris de mettre en place des systemes d'informations 
nationaux. Les services gouvemementaux responsables de la planification basent 
leurs politiques et leurs perspectives d'industrialisation sur des etudes intemes et 
extemes qui tiennent compte des contrair.tes et des priorites nationales. Dans le 
meme temps. ils mettent en place des systemes nationaux d"infonnation grace 
auxquels les entreprises publiques et privees pourront avoir acccs a de:. connaissances 
globales. Aun niveau plus complexe. les grands pays sont desservis par des centres 
regionaux d"informations par sat .. llite. qui sont accessibles au public. Certains 
gouvernements ont transforme en bureaux d"information leurs agrnces qui etaient 
autrefois responsablcs de controle des importations de technologies. O"autres 
gouvernements ont aide l'industrie structuree. par exemple chambres de commt"rce 
et d'industrie. a creer son propre syste1"1e d'informations. Dans chaque cas. ii com.irnt 
d'etendre OU d'adapter les progres informatiques a la situation dt' chaque pays. Grace 
a l'ONUDI. les nouveaux services peuvent etre relies aux bases de donnces 
industrie!les q'li existent dans !es differentes regions du globe. 

DU19 le cadre det llel'ricea qu'elle offre rn tant que crntre international dr d<'vclop­
pement industriel. l'ONUDI assure le rontrole en continu dr revolution rconomiquc 
politique et technologique au niveau planetaire f't evalur !'impact quantitalif et 
qualitatif de ces changements sur les di!Terrntrs rt gions rt pays. Afin de prrmettrr. a 
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Encadre 1s 
D611l1ppe•11t l1d1strlel - 6t1d111l1llllaln ... 

ridentif!cation d'informations fiables sur l'industrie manufacturiere des pays en developpernent 
constitue parfois un veritable casse-tete pour les chercheurs. Neanmoins. la disponibilite de 
donnees valables et d'informations substantiees, concemant l'industrie locale. peut s·averer 
cruciale pour celui qui envisage d'investir dans ces pays. ou d'etablir des activites co.nmerciales 
a long terme. rexistence d'une source independante d'infcrrnations fiables est egaiement 
indispensable pour les legislateurs et les planificateurs !louvemementaux charges d'adapter -
a la fois a court et a long terme - le cadre legislatif et materiel dans IP.Que! l'industrie doit 
lonctionr . .:r. Le Rapport annuel de l'ONUDI - intitule Rapport mondial sur le de-,eloppement 
industriel - ainsi que la serie de publications de l'ONUOI intitulee Revue du developpement 
industriel (voir encadre 16) sont precisement destines a combler cette lacune. Ensemble. ces 
deux documents ollrent une analyse exhaustive et unique en son genre. de l'etat de sante de 
l'industrie mondiale. au niveau global et national. 

Le P.apport mondial ollre u11e 11erspeclive annuelle des tendances de t'industrie mondiale. du 
point de vue de leur impact sur les pays en developpement. raccent y est mis sur les donnees 
et les informations conlirmees qui sont indispensables aux legislateurs .:iinsi q:i'aux responsables 
de la planilication. tant au sein des gouvernements que de l'industrie. i'repare par des experts 
appartenar.t a chaque dornaine. et divise en trois grandes sei:tions. c'•=tQue Rapport mondial 
detute par un expose des tendances economiques mondiales. de leurs consequences rnajeures 
pour l'industrie. De plus. ii contient un suivi des principaux problemes de I' annee. par exemple 
changements intervenus dans le regime global des echanges; impact des groupements 
economiques regionaux sur les persµectives industrielles des pays en developpement; et 
questions liees a la competitivite de ces pays. le Rapport mondial recense egalement les initiatives 
politiqi..es qui concernent l'industrie et la capacite de celle-ci a resoudre les problemes sociaux 
et a contribuer au developpement d'autres secteurs economiques; et examine les tendances et 
les perspectives. sur une base regionale. en etablissant une distinction entre economies de 
marcM developpees. economie en transition vers une economie de marche. et six groupes de 
pays mains avances allant de t'Afrique tropicale a l'Asie de l'Est et du Sud-Est. La troisieme 
partiL du Rapport mondial presente les pays en developpement en utilisant les informations 
statistiques exceptionnelles contenues dans la base de donnees de l'ONUDI. Les graphiques de 
rendances indiquent la silualion de chaqu1: pays, pour l'annee en question. et les valeurs projetees 
des indicateurs suivants: PIB. PIB par habitant et taux de croissance de la VAM; part de l'industne 
manufacluriere dans le PIB: ind1ce de la production induslrielle echelonnee sur une periode de 
20 ans; tendances en maliere de changement structure1 Ju niveau de l'industrie. 

chaque region et pays de reagir a I' evolution de la cor.joncture mondiale. Jes aspects 
strategiques suivants font J'objet d'une evaluation: avancees technologiques; 
localisation des industries: impact ecologique; polarisation entre secteurs industriels; 
accroi~ent de la population: demande de main-d'oeuvre qualifiee et non qualiftee; 
ch6mage et mlsere. De plus. la Banque d'lnfonnations industrielles et technologiques 
de l'ONUDI (IN'llB) propose des approches et des services altematifs afin de renforcer 
lei. capacites d'informatlon natlonales et reglonales des pays en developpement a 
repondre a leurs besolns en matlere de technologle industnelle et d'acqulsltlon de 
renselgnements concemant Jes debouches. Cette procr fore p~:met aux pays en 
developpement d'avolr acces non seulement aux bases de donm~~s propres a l'ONUDI, 

76 



Analyses globales et 
eludes de developpement 

_........... .......... _ 

Encadre 16 

... tt 6t1lll11 l1dntrlella 1at1t11l11 trleltHI nrs l11 l1nstlsst1rs 

Specialemenl co~ue pour les investisseurs. les planificateurs et les legislalem:. ainsi qu'a 
!'intention de loules les persoMes qui p..rticipent a la preparation el a l'execulion de projels 
industriel~. la serie de publications de l'ONUOI intitulee Elude sur le developpement industriel 
presente une enquete approfondie. par pays, concernant le cadre industriel. la polihque 
economique gouvemementale el la performance de l'induslrie nationale. c'est-a-dire les 
informations de base que seule l'ONUDI detient au niv".au industriel et qui ptUV!lll etre utilisees 
en vue d'investissements et d'autres decisions de planification et de cooperation. Les d1fleren1es 
sections de cette elude de mise au point son! consacrees aux aspects macro-economiques et au 
cadre des poliliques industrielles. 2insi qu'au secleur manufacturier et a une presentation du 
profil de 20 a 30 sous-secteurs industriels. t:etude de l'environnemenl politique est ciblee sur 
les lendances economiques recentes. les reformes economiques et leurs resullats: et les 
perspectives d'avenir. !:analyse du secleur manufacturier comporte les asi:.wcls suivants: 
croissance et mutalions industrielles: emploi; tendances en matiere 111: productivite: performance 
du secleur public et privalisalions: commerce international; inveslissements etrangers; 
performance des petiles industries: financement industriel: investissements technologiques et 
developpement des ressources humaines: prcblemes environnemenla:.JX. Les annexes standard 
contiennent les sta1istiques industrielles de chaq11e pays, ainsi que le3 adresses des points de 
contact destines aux investisseurs polentiels. 

la Oreparation de ces eludes de Si!UJtiOO peut etre demandee par les gouvernements dPS 
pays concernes ou par certaines associations du secteur prive. par exemplf:. banques et 1utres 
institutions de linancement. Dans certains cas. les demandes seront accompagnees de I' oc!roi 
de fonds destines a couvrir le cout de la traduction de ces documents dans les langues locales. 
Les eludes de situation peuvent egalemenl etre liees a des aclivites de promotion des 
inveslissements et a des seminaires regroupant des industriels du secteur public el pr.1e 

rna..s egalement a une serie de bases de donnees reparti~ dans I' ensemble du global. 
En ce qui concl'me les informations economiques. les pays en developpement ont 
acces aux enquete::. et aux eludes faites par l'ONUDI concemant l'etat de sante 
actuel de leur secteur industrlel et les possibilltes qui s'offrent ace demier. 

Les etudes de politique et les recherches concemant le developpement socio-econo­
mlque, ont pour objet d'analyser les problemes majeurs d'industrlalisation, dans 
une perspective a long tenne et au niveau global. ll!s tendances technologiques et 
economiques sont enregistrees en continu et evaluees en cc qui conceme leurs impli­
cations pour differentes regions et pays. a des niveaux variables de developpemcnt. 
Ces services. otferts par l'ONUDI. permettent egalement d'assurer le sulvi des 
problemes mondiaux de politlque lndustrlelle et d'effectuer des etudes comparatives 
de politique lndustrielle dont les resultats sont communiques a tous les Etats Membres 
de l'Crganisatlon. Des enquetes lndustrielles exhaustivfs, par pays et region, sont 
egalement effectuees afin d'lnformer les gouvemements et autres Institutions et la 
communaute Internationale des affalres. Ce~ enquetes analysent la structure econo­
mlque et la performance des dlfferents fays ou regions. en matiere de developpement 
industriel. et sont ciblees sur Jes perspectiver, qui s'offrent aux branches lndustr1elles 
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strategiques. L'objectil ~loba! de ces rnquetes est d'encourager Ia cooperation dans 
le domaine des in\'estissemen~.s. du comn.erce et de !'assistance technique. Les etudes 
destinees a faire le point de la situation ont pour but de promouvoir la cooperation 
industrielle inte~nat!::male dans le domaine des investissements. des echanges com­
merciaux et de l'ass!stance technique. Des analyses de politique et de developpement 
soot egalement effectuees. 

L'ONUDI evalue le degre local de pertinence des rese<llL'< d'infonnations sur les techno­
logies industrielles et les marches ainsi que les possibilites offertes par ces systemes 
dans certains pays. en tenant compte des potentialites des institutions existantes et 
des besoins en matiere de formation. de materiel et de logiciel. Le serv;ce competent 
de l'ONUDI donne la possibilite d'actualiser et d';uneliorer les connaissances des 
responsables gouvemementaux et de certains groupes d'utilisateurs finaux en matiere 
d'informations technologiques et commerciales; ii permet egalement de creer des 
Centres nationaux I!'rllB (voir ci-dessous) destines a foumir des informations aux 
entreprises industrielles locales. 

Des sen ices d'information industrielle destin~s aux PME sor.t necessaires a la foL 
pour Ies pays P.n developpement qt:i ont atteint un niveau substantiel d'industriali­
sation. et pour Ies economies en transition. L'ONUDI identifie les besoins precis 
d'information. et en particulier ceux des utilisateurs finaux qui demarrent des 
1-rogrammes de developpement et de modernisation et qui ont besoin de services et 
de technologies d'information de pointe. Ce service offert par l'ONUDI 2 pour objectif 
precis de developper les capacitrs de centres nationaux d'infonnations prealablement 
s~lectionnes. afin qu'ils puissent eux-memes assurer la formation des gestionnaires 
des PME et des autres categories de personnel. II peut egalement conseiller les PME 
en vue de la creation de leurs propres unites d'information; ct faire mieux con:taitre 
aux professionnels et aux specialistes les services d'information disponibles dans 
leur pays. notamment ceux qui sont !Jroposes par les resea1 tx ri'gionaux de chambres 
de commerce. 

La mise en place de systemes nationaux d'informations competents et complcts. de 
mem~ que la creation de reseaux au niveau d'un pays. facilitent l'acces a des 
informations industrielles et commerri:iles qui permettent de realiser Jes objectifs 
suivants : amt>!ioration ci.· la production; investissements industriels; exportations 
et prise de decisions; acces aux bases de donnees internationales et a des systrmes 
d'informations recouvrant l'ensemble d.1 globe. Afin d'assurer la viabilite de ces 
mesures. l'appui financi~r du secteur p1ive est souvent necessaire. afin de sout<'nir 
le mecanismc institutionn~I. 

Trots m~canbmes ant pour objet d'appuyer les eti;des industrielles et lcs services 
d'information. a savoir: le reseau INTIB; un reseau international de reference et un 
programme de publications. 

INTIB est le pivot d'un rese;.tU mcndial de centres ou dr services d'informations sur 
l'industrie qui recouv~e plus dr RO pays. us points crntraux cle ce rrsrau. aux 
niveaux national et re~ional. sont constitues par lcs sources loralrs d'informaiions 
concernant la dicponibilite de savoir-faire dans des domaines spedalises ct lcs 
marches locaux. Ces centres sont axes principall'ment sur lcs bcsoins d'information 
des PME. Grace a ses propres 1essourccs ct a la competrncc spfrialisee de l'0NUDI. 
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I!'.'118 foumit toute une serie d'informations sur Ies tendances en matiere de 
production et Ies progm; technologiques enregistres dans Ies differents domaines. II 
offre des conseils sur la disponibilite ct sur la pertinence des technologies de ·."Clllpla­
cement. et dans les pays moins avances. ainsi que sur l'acquisi'ion. par ces derniers. 
de ces technoiogies Lv cumprts celles qui permettent de proteger ren"ironnemeut 
dans des secteurs industriels specifiques). 

INTIB alimente egalemt nt une base de donnees sur les opportunites technolo­
giques (offre et demandes spectfiques de technologies) qui a etc mise en place en tant 
que !'OTJS-produit des Techmarts (foires technolo~ques. voir page 31) organisCes dans 
differents pays. 

Le systeme international d·informatinn de reference est base sur des invents.ires qui 
reprennent les source!> speciaU5ees d'information dans les pays qui sont disposes a 
repondre a des enquetes industrielles. Des informations sont aussi recueillies sur 
les differents tyJKs de renseignements qt:e la source est capable de traiter (par exemple 
enquetes conc(.mant les matieres premieres; equiper.1-:nts; produits manufactures; 
technc!ogies et procedes de genie industriel; services) ainsi qJJe sur les types de 
reponses que la sourr.e est a mernt' de donner. et leur c01it. Compiles dans des 
repertoires nationaux (egalement sous forme imprimee). ces informations incluent 
une base globale de donnees de reference. Les d~mandes de renseignement qui 
paniennent au siege de roNUDI OU au point central situe d:ins lin Etat Memb!"f', 
sont assonies. grace au Systeme de Reference. et les adresses de plusieurs sources 
d'informations sont alors communiquees aux demandeurs. 

Publiees dans le cadre d'une serie intitulee Etudcs sur le developpement industriel. 
les enquetes industrtelles t'xhaustives analysent la structure economique. le role et 
!"impact des politiques industrielles. la performani:e de~ differents pays OU regions en 
mc-.tiere de developpement industriel et les perspectives qui s'nffrent awe branches 
:<1' Justr.elles-cles de ces pays OU regions. En fonction r:- leurs champs d' 1pplication. 
ces etucies demise au point sont co-editees en tant que publications de'>tinees a la 
vente. ou distribui•e!> gratuitement. 

Le R:1pport global annuel de l'ONUDI evalue !'evolution globale de l'environnement 
economique du developpement industriel. II contient une analyse des implications 
politiques cle ce processus pour les pay'> en developpement ~t identifie avec precision 
les principaux problemes economiques du globe. Le Rapport global cible egalement 
!'attention sur l'impact regional de ces problemes dans chacunt' des 10 regions du 
globe delimitees c1 cet effet. :.Jne annexe sta•istique presen,e eke; dor.nef's relat:ves 
aux indicateurs ec~P.'.)miques des, ainsi que des informations detailli'es su1 28 
branrhes industrielles. dans quelque I 30 pays. 

L'Enquete sur les lnriustries mondiales/Suroey of World Industries couvre i} 

secteurs industnels. dont 6 font l'objet d'enquetes approfondies. Ch;:ique enqcere 
met !'accent sur Jes aspects suivants: structure du marche mondlal (tendances 
rece~tes (I conditions ac~ueiies par exemple informations sur la production. consom­
mation et commerce international); les tendances technologiques; Jes ;.iroblemes lies 
a l'envlronnement et a l'energie et le perspectives d'avemr. 

Grace a une serie de bulletins d'inior:o ... <ivn. l'ONIJDI ~;ensibilise J'industrte et Jes 
gouvernements a regard de la ;1ecessite !.! des caracteristiques d'un systi>me de 
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c::mtrole et d"evaluation en continu des technologies. l"Orglllisation facilite la mise 
en place OU le renforcement de mttanismes destines a piloter et a evaluer ~S techno­
logies nouvelles. Cinq bulletins d"in formation couvrent les aspects st.: •vants: micro­
clectronique; biotechnologies et genie genctique; prog>"Cs realises '!O maticre de 
technologies faisant appel a des matcriaux nouveaux: retombees economiques d~ 
technologies de pointe; technologies non polluantes. 

Les ~tades lndmtriellotasont principalement ciblees sur les pays en developvement 
a revenus moyeus et sur les pays les moins avances. Les services d'informati.Jra 
destines aux gouvemements et a l"industrie sont orientes vers les besoins des petites 
et moyennes entreprises. 
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Perspectives et 
limitations 

StJtistiques industrielles 

La nature des services statistiques a evolue d'une maniere spectaculaire depuis Jes 
annees 80. Premierement. des methodes de calcul moins cotiteuses et done plus 
accessibles permettent d'augmenter refficacite et la souplesse de operations statis­
tiques. Deuxiememen:. le contexte dans lequel Jes donnees statistiques sont prcduites 
a fon~amentalement change. L'ere qui s'est ouverte. et qui est caracterisee par une 
economie de marche. la liberalisation du commerce et une inti'gration plus fortQ 
dans reconomie mondiale. necessite racquisition de donnees differentes de celles 
qui etaient obtenues traditionnellement. par exemple en matiere d'opportunites 
d'in\'estissement: de taux d'urilisation de capacite; competences; tendances des dif­
ferents marches. etc. Tro'siemement. le proftl des foumi~seurs et des utilisateurs de 
donnees statistiques a subi egalement res changements. Dans le passe. Jes statisti­
ciens ret;ueillaient des donnee3 en s'adrt >sant a des entreprises publiques qui etaient 
obligees de repondre. Actuellement. pour pouvoir obtenir des reponses de la part de 
Ia nouvelle population de statisticiens appartenant aux firmes privees. ii convient de 
les persu<.ider de la necessite de foumir des informations. De meme. les principaux 
utilisateurs ue donne1.:s statistiques etaient. autrefois. des organismes faisant partie 
d'une economic planifi~e. ;;,;.tjourd'hui. Jes statisticiens doivent sortir de leur cadre 
traditionnel pour repondre a des demandes d'information tres diverses provenant 
d'une clientele elargie. Enfin. la raison principale de ces changements est le fait que 
ces informations sont des denrees perissables. au sein d'une economie soumise aux 
forces du man:he. Afin de pouvoir reagir rapidement a celles-ci. les utilisateurs doivent 
avoir facilement acces a de.; informations constamment actualisees. 

Les mutations recentes du systeme des Nations Unies ont egalement des impli­
cations considerables. Des 1994. la Commission de statistique de i'ONU a transfere 
a l'ONUDI ses responsabilites en matiere de collec• et de diffusion de statistiques 
industrielles concemant Jes pays en developpement et les economies en transition. 
Entre-temps. le Systf'ine de c!a:;.,ification intemationale type par industrie (CITII a 
subi une revision majeure. la troisirme en pratiquement 50 ans d'existence. depuis 
)'adoption de cette meth'.>de normative. Alors quc Jes pays industrialises prevoient 
d'appliquer cette transformation en 1995-1996. peu de pays en r:leveloppement soot 
en mesure dt: le faire. En LOnsequence. la .:::omparabiJiti> intemationale des statistiques 
industrielles depend largement de l'aide exterieure qui sera eventuellement accordee 
d;.ira11t cet exercice. 

Sur un nombre d'envlrcm 130 pays en dneloppement qui foumissent des donnees 
industrielles a l'ONUDI. rela ivement peu (46 en 1992) l'!ont capables de rassembler 
des informations pour les differents secteurs industriels. Les enquetes .mt revcle 
plusieurs difficultes communes aces pays: inexactitudes resu1tant de !'absence de 
!Jrocrriltres systematiques de. contr6le d'erreurs; inadt-quation df's mesures permettant 
di· garantir l"integriti' des donnees; tc:.ux rleve de non-reponse resultant de l"impossi­
bilitr d'identifier (eriregistrement defectueux) et dr contarter ccrtaines firmes (moyrns 
insuffisants) et. rn partimlier. les petites f'ntrrprises situees dans !es regions rurales. 
ou ri·sultant dr leur refus <Ir rrpondre aux questionnairt's; t'rreurs de mesure dues 
a la qualite mediocrr des ou!i11' ci'enqur1e (questionnairt's. manuels d'rnumeralion) 
OU a J'incaparite drs !'nqurtrs is foumir drs informations fiabJrs; COUVt"rtUre incomplete 
drs industries rt drs rrgicns des diffrrt'nts pays (rrgions rurales). 
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t.es pays en developpement souffrent egalement de delais excessifs en ce qui 
c. 'Jnceme la livra.ison des donnees aux utilisateurs. Parfois. les resultats des recen­
sements ou des enquetes r.e sont jamais pubhees ou mises a la disposi~ion 
d"utilisateurs autres que les Offices statistiques. Dans certains l:as. h ~t impossible 
cndentifier les utilisateurs potentiels de statistiques et de preciser leurs besoins. De 
tres nombreux pays c. ;timent que le cout de la collecte et la diffusion de statistiques 
indust.ielles est exagerement eleve. 

Ces ::>roblemes ~'! retrouvent. pour la plup2rt. dans les economies en transition. 
Alors que le traitement des donnees. dans ces payc;, est plus rapide et plus precis. 
certains d'entre eux sont encore en plus mauvaise posture que l.:s pays en develop­
pement en ce qui conceme la normalisation intemationale de leurs statistiques 
(par exemple. ciassification. definitions. methodes de mesure). 

R.elatlvement peu de pays en dheloppement ont integre des statistiqucs indus­
trielles dans les informations indispensables aux utilisateurs publics et prives situes 
dans les pays industrialises. De plus et recemment er ~ore. Jes gouvemements consi­
deraient que les statistiques industrielles ne presentaient un interet que pour leur 
corps electoral. II n'y avail que peu d'utuisateurs. en dehors des administrations 
publiques; peu d'efforts etruent fails pour rendre les donnees comprehensibles ou 
c.ccessibles a des utilisateurs prives. Aujourd'hui meme. la plupart des pays en 
<teveloppement s'efforcen~ peniblemt:nt de mettre en place des programmes de priva­
tisation et de reforme du marche. et doivent. de surcroit. faire face aux demandes 
d"information qui emanent d'ua secteur prive naissant. Toutefois. ii est de plus en 
plus co:1sidere que Jes statistiques industrielles jouent un role important dans le 
cadre <.!'~me strategic globale. et qu'il convient de renforcer Jes liens entre collecteurs 
de statistiques et 11tilisateurs. S'ajoutant a I' accent accru qui est mis sur la necessite 
de recueillir les n,,uveaux types de donnees exiges p~ ies fabricants et Jes autres 
firmes privees. ?.insi qu'au besoin d'assurer une distribution rlus efficace des 
informations. ce3 considerations sont a la base meme du travail effectue par l'ONUDI. 
en association :ivec Jes gouvemements. afin de preparer et d'appliquer des program­
mes efficaces de soutien a la statistique. au niveau national. 

Le Programme national des statistiques industrielles (NISP) de l'ONUIJI. consacre 
aux donnees industriellrs et commerciales accorde la plus haute priorite aux besoins 
des utilisateurs et a la car-acite de ccux-ci a acceder rapidement et facilem~nt aux 
donnees. i.. accent est mis sur la conversion des donnees stc.tistiques en informations 
concretes destinees auA decideun; de l'industrie privee. c·~st-a-dire desservant a la 
fois Jes industriels du secteui prive. Jes legislateurs et les in1estis<:eurs potentiels 
(locaux et etrangers). en plus des utilisateurs traditionnels. par exemple fonctionnaires 
et statisticiens des services publics. L'aide accordee par l'ONUDI porte egalement 
sur un renforcement evrntuel du ~ale des Ministeres de l'lndustrie -:n tant qu'orga­
nismrs rarticulierement competrnts er. matiere de collecte. analyse et diffusion de 
donnees industrielles. Etant directement interesses par le produit final. les Ministeres 
d;: l'lndustrie sont motives a garantir le succes de cette operation globale. 

Le Programme national des statistiques inclustrielles (NISP) de l'ONUDJ a pour but 
d'aineliorrr lrs competrnces des pays beneficiaires en matiere dr collecte. traitement. 
utilisation et diffusion des statistiques industnelles. Base sur une ser1e crm~inue de 
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diagnostics et sur rintroduction de nouvelles procedures. equipements et logiciels. 
ce Programme permet d·injecter des activites statistiques de routine combinees a 
une utili:;ation tous azimuts des micro-ordinateurs. Appliquee afin de remettre en 
etat !es operateurs de statistique industrielle. cette approche est basee sur une 
enveloppe globale de methodo!ogies. procedures et instr •1ments qui permet de mettre 
au point les outils suivants : manuels de codage statist.que; instructior.s; procedures 
demise a ressai; programmes de formation. Les experts de rONUDI apportent une 
assistance sur le terrain. !ors de la mise en oeuvre des activites du Programme. et 
aident les responsables a adapter ces activites en fonction des caracteristiques de 
leur propre systeme de si:atistique industrielle. En general. !es projets faisant partie 
du Programme NISP sont mis en oeuvre durant une periode de 12 a 18 mois. afm 
d'c>.ssurer la durabilite du systeme et des procedures. sans assistance ulterieure de 
la part des experts extericurs. 

Toutes les procedures sont en conformite avec les recon~mandations du 
Programme mondial de recensement industriel des Nations Unies; de cette fac;on. 
elles aident les pays utilisa~eurs a s·acquitter des responsabilites qui leur incombent. 
dans le cadre ciu systeme de rONU. en matiere de collecte et de distribution de 
statistiqu~s industrielles nationales. 

Chaqtte application est ar., ·uyee grace au logiciel NISP Plus. de l"ONUDI. 

Compose d'une serie de programmes compatibles. utilisant des progiciels a usage 
commercial (par exemple dBase et Clipper). NISP Plus recouvre rensemble des 
operations statistiques. depuis J;i collecte des donnees, jusqu·a leur diffusion. II 
comprend des dispositifs destires a imprimer les questionnaires; alimente un registre 
des societes e• peT"""et d'introduire des donnees brutes. NISP Plus contient egalement 
ci., . programme~ ;;.nalytiques. pc.r exemple conversion de prix effectifs en prix 
constants et des v;ocedures de derivation d'indices de production et de productivite. 
Le logiciel peut etre applique en anglais et en franc;ais. 

L'Annuaire international de statistiques industrielles conticm des donnees periodiquc.s 
com parables au niveau international. sur les aspects s11ivants: valeur manufacturiere 
ajoutee. emploi; appointements et salaires; formation ~e capital et norme d'etablis­
sements; conccmant 120 pays et regions. Les donnfr.3 nationales relatives au secteur 
industriel constituent des sources importantes d·i.1formation ou d·analyse dans Jes 
domaines suivants: negoc; .tions commerciales: rcglementatim1 de litiges com· 
merciaux; preparation dt s.rategies ;,1temationales en maticre d·investissement et 
de creation d'entrepriscs a capital mixte (vues a !a fois sous !'angle des investis:;eurs 
et des r('.cip1endaires); commercialisation au niveau international; elaboration de 
programmes d'assistance terhnique. 

Mis en prlnclpe l la cllaposltlon de tout lea ~tat• membre1 de l'ONUDI. les 
srrvicrs du Programme national des statistiques industrielles (NISP). :mnt sollicitrs 
avdnt tout par ks pays qui ne disposent quc de bases nais~antcs 011 111dimentaires. 
La prioritr rs! rr;alement arcordre aux pays qui s'engagcnt activrment sur la voic 
d'une rrformr orient fr vrrs unr economie de marrhe. et dont la rrus:;ite Mpend de 
l'octroi d'informations fiablrs. a er s11jet. 
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Les services de l'ONUDI utilisent une vaste serie de reseaux. banques de donnees. 
bulletins d'infonnations et publications periodiques. 

Le r!seau d'infonnaUJn et service consultatif de l'ONUDI sur la sCcurite biologique 
est un service d'ass:•tance technique. de gestion de donnees et de soutien aux 
decisions concemant !'environnernent. au niveau de la reglementation des bio­
technologies. 

Ce reseau de communication sur la mise en valeur des ressources humaines a pour 
objet de faciliter la coordination. le partage d'experience et les approches novatrices 
en matiere d'innovation; ii etablit un lien entre les departements ministeriels et les 
organisations non gouvemementales. 

Ce systeme :-elie plus de 600 points centraux et nof'uds de reseau a la Banque 
d'infonnations industrielles et technologiques de l'ONUDI (INTIB). 

l.e Service de promotion des investissements de l'ONUDI dispose d'antennes situees 
a Athenes, Istanbul, Milan. Paris, SCoul, Tokyo. Varsovie, Washington et Zurich. 
L'installation d'autres bureaux est actuellement en cours de negociation avec certains 
gouvemements. Ces antennes servent de canaux aux entreprises locales qui desirent 
obtenir des informations et entrer en contact avec des partenaires potentiels situes 
dans Jes pays en developpernent; elles facilitent ega1ement Jes negociations ulteneures. 

Le reseau RENPAP s'oc.cupe des problemes suivants relatifo aux pesticides: qualite; 
securtte des operations de production; conditionnement; entreposage; et distribution; 
utilisation: gestion des dechets et impact ecologique. RENPAP rassemble des donnees 
sur l'offre et la demande de pPsticides grace a ses centres de coordination bases a 
Ba..,~kok et New Deihl. Unc base de donnees, geree en collaboration avec la CESAP, 
couvre les aspects suivants: importations et fabrication locale de pestiddes composes 
et de quahte technique; typP3 de compositions; pesticides composes destines aux 
utilisations non agricoles: prix de drtail; cultures. 

Le ~ervlce mondial de reseaux d'lnvestissements est un reseau global electronlque 
qui reiie les agences de promotion des lnvestlssements des pays en developpement, 
les antennes SPI (voh cl-dessus) ec le siege de l'ONUDI. WINS assure la transmission 
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rapide des propositions de projets elaborees par le entrepreneurs des pays en develop­
pement aux partenaires industriels bases dans des pays industrialises ou dans 
d"autres pays en developpement. Les interconnexions qui sont etablies avec lNTIB 
(\'Oir ci-dessous) assurent la sauvegarde technologique de ces informations. Des 
informations en ligne contenant des donnees sur les differents pays et sur leur climat 
d"investissement et institutions financieres. sont en cuurs de preparation. 

Disponible sur bande ou sur disquette PC. la Base de donnees statistiques sur le 
bilan des matieres de base contient les informations suivantes: production nationale; 
importations: exportations; consommation apparente de 123 produits manufactures 
dans 161 pays et regions. 

Ce systeme specialise comprend une base de connaissances. un logiciel et un service 
de consu1tance et de formation destines a proposer des modalites et des cadres en 
vue de la preparation de projets de contrats pour divers types d"accords. secteurs 
industriels et systemes juridiques ~xistant dans dilTerents pays. Ce systeme a pour 
but de faciliter les negociations: de diminuer ie temps et le emit de preparation des 
contrats; et d"ameliorer la qualite de ces demiers. 

La base de donnees relative aux Resumes d"etudes sur le developpement lndustriel 
(IDA) constitue la principale source d"informations de toile de fond sur les activites 
de cooperation technique de l"ONUDI. Jes etudes entreprises par cette Organisation. 
et ses autres activites industrielles. La base de donnees contient plus ae 20 000 
resumes d"etudes publiees par l"ONUDI. completement indexes. notamment: princi­
pales etudes et rapport::;; rapports concemant Jes activites d'assistance technique de 
i'ONUDI; rapports et comptes-rendus des grou!Jes de travail specialises. ateliers et 
seminaires; et publications presentees sous fume de series. 

Cette base de statistiques industrielles mondiales. unique en !>On genre et recou\Tant 
!"ensemble du globe. est compilee en collaboration avec l"OCDE. Disponibles en deux 
formats (disquettes pour utilisateurs de PC. bandes pour traitement sur ordinateur 
central). deux bases de donnees offrent differents niveaux de desagregation. de 
couverture par pays et dt traitement partiel. Ces donnees a 4 chiffres (conformement 
au modele CITI) couvrent 63 pays et regions ainsi que 81 secteurs industriels: les 
donnef's a 3 chiffres couvrent 28 secteurs et 160 pays. 

Le systeme informatise de gestion des ressouices rst un systeme generalise de base 
de donnres qui permet d'accumuler et de trailer des informations bibliographiques 
specialisres sur !es aspects suivants; institutions; prqjets; experts et consultants; 
reunions; formation; sourcec; d'infonnations; description des technologies. procedes 
industriels et dcchets; audits sur l'environnement. etc. Les trois domaines distincts 
d'application suivants recouvrrnt l"energie et l"en\'ironnemcnt; les materiaux; l'offre 
dr technologies: a) la Base de donnres sur l'rncrgie et l'environr" 1 .~nt (REED) est 
au rentrr du programm" d'informations de l'ONUDI sur l'energie, i nvironnement 
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